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2810 ASSEMBLEE NATIONALE 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
L e « uverte à quinze heures. 
1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, bal de at me séance du 
celte aflivhé el distribuer, 
lopté, 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. } s demandes l'interpellations sui- 
tation des tarifs de chemins 
‘ je \ä delhivrées 
ves par le chômage partiel 
| 
be M tt ibotage de l'introduction de 
and da es primaires du Bas- 
\ 1H et de la M e, demandé par plus de 
wipuiation lors du referenduim 2° la cireulaire 
te eurt it nt. 
DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE FACPOSITIONS DE LOI 
M. le president. M. Gazer. avec demande de 
tion di interdisant à cer- 
raleur d'une entre- 
n° 6206, distribuée et, 
\ { V4 à la commission des 
M. 7 ee demande de discussion d'ur- 
| le loi tendant À abroger le décret 
n 199 p t'interdietion d'utiliser certains 
vur les anctens « 
lt et à interdire toute diminution de crédits 
ubattants et victimes de guerre. 
! uprimée sous le n° 6207, distribuée et, 
ré à la commission des 
p | ffihage et À la notification des 
n d 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J 


n° 6210, 


oles 


la 


recu de M. René Rouss 
è proposition 
Ave ement à accorder 
pour calamités 
pt elles d 
a imprimce sous Île 
position, renvoyée à 


résolution 


elot, avec demande 
de 


ten- 


des exonérations 


cornmission 


aux vic- 
s 10 et 11 mai 1953 et jours 


distribuée et, 


des 


Mora, avec demande de discussion d'urgence, 


victimes des 


ns la région 


a imprimée sous le n° 6212, 


a 


ui 


u 


\ 


ren 


vibet 


oyée 


16 À l'affichage et 
sion d'urgs 


LE LE 


le 


d 


de 


la 


la 


lon tendant à inviter le Gouvernement 
calamités survenues les 16 et 


ellocq (Basses- 


notification 


distribuée et, 


des 


des 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
inscription d'office à l’ordre du jour. 


M. le président. Les rapports sur les demandes en autorisation 
de poursuites n°% 5147 et 5148 concernant MM. Jacques Duclus 
et Cristofol, n'ayant pas été mis en distribution dans le dé] 
franc supplémentaire de trente jours accordé par l'Assemblée 
dans sa séance du 24 février 1953, ces demandes sont, confor- 
mément au seizième alinéa de l'article 48 bis du règlement, 
inscrites d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance, 


PET 
COMMUNICATION DE PROCES-VERBAUX D'ELECTION 


M. le président. J'ai reçu une leltre par laquelle M. le garda 
des sceaux, ministre de la justice, demande communication 
des procès-verbaux des opérations électorales du 17 juin 141 
de chacun des bureaux de vote de Grand-Bourg (Marie Galante), 
ces documents étant nécessaires à M. le juge d'instruction 
Pointe-à-Pitre pour lui permettre de continuer une information 
ouverle pour fraudes électorales commises à l'occasion des dites 
opérations électorales. 

J'ai transmis la communication de M. le garde des sceau 
à M. le président bu eau chargé de la vérification 
opérations électorales du département intéressé, lequel m'a ait t 
connaitre que ledit bureau ne s'opposait pas à la commmunieati 
demandée. 

I n'y à pas d'opposition 

La communication demandée par M. le garde des sceaux est 
ordonnée. 


REPARTITION D'INDEMNITES ACCORDEES 
PAR LES ETATS TCHECOSLOVAQUE, POLONAIS ET HONGROIS 


Adcption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat! 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet loi n° 572s 
portant modification des lois n° 51-671, 51-673 et 51-674 da 
24 mai 1951 relatives à la répartition des indemnités accordée 
par les Etats tchécoslovaque, poionais et hongrois à certains 
intérèts français (n° 5KD), 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à l'article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. 
les délais prévus : 

« Par l'article 7 de la loi n° 51-571 du .. mai 1951 autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord franco-tehéco- 
slovaque du 2 juin 1950 relatuf à l'indemnisation de certains 
intérêts francais en Tchécoslovaquie et organisant la répartition 
de l'indemnité globale forfaitaire accordée par le Gouvernement 
tchécoslovaque en vertu dudit accord ; 

« Par l’article 6 de la Joi n° 51-673 du 24 mai 1954 relative 
à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par Ja loi 
ns du 3 janvier 1946 sur les nationalisations ; 

« Par l'article 6 de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative 
à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat hongrois aux ressortissants franc e dont les biens et 
intérêts en Hongrie ont été aflectés par les mesures de natio- 
nalisation, d’'expropriation et de restriction d'un caractère 
similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution de 
certaines clauses du traité de paix. » 

Je mets aux voix l'article unique du ærojet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


« Article unique. — Sont prorogés d'une année 


— 
SECOURS AUX VICTIMES DE CALAMITES PUBLIQUES 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle je vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: 

I. — De la | eg ition de loi (n° 5367) de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à la prise en charge par 


l'Etat du financement des travaux de défense contre les inon- 
dations à effectuer sur les cours d'eau du département de la 


! 
{ 
| 
| 
t 
| 
dant à viter le 
| | cé es CA 
La p St 
issentim | 
l'ai reçu de M. 
| à 
a Vt en arte 
vril derniers do | 
la proposition | 
va étre 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 


Drôme ; I. — Des propositions de résolution: 1° de M. Rama- 
rony et plusieurs de ses )lègues n° tendant 


Je Gouvernement à apporter une aide immédiate aux victim 


des inondations qui ravagent Bordeaux. les villes de banlieue 
e! certains secteurs du d partement le Giro et il] iv 
toutes dispositions pour éviler le retour de pareilles cCatas- 
phes; 2° di Liquar n°-2265) tend à invite le Gou 
vernement à accorde! irgence un crédit de 
lions aux sinistrés de l'arrondissement de Lesparre (Girondi 
victimes des inondations actuelles; 3° de M. Billat TE 
de ses collègues (n°? 526S) tendant à inviler le G it 


à prendre les Imesures nécessaires afin de venir à 
agriculteurs victimes des inondations de Haut-Rhône dans le 


canton de Morestel (Isère): 4° de M. Gouldloux et 

ses collègues (n° 527) tendant à inviter le G 

a) à ouvrir d'urgence un crédit de 20 Im lions de francs destiné 
à apporter un pmemier secours immédiat aux sinistrés de la 
ville de Brive et des environs, victimes de la récente crue de 
la Corrèze: b) à accorder aux sinistrés un dégrèvement fiscal 


correspondant aux pertes subies; €) à ordonner d'urgence les 
travaux nécessaires pour moditier les barrages établis sur la 
Corrèze par la construction de vannes mobiles; 5° de M. Gou 
doux et plusieurs de ses collègues (n° 530 tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à ouvrir d'urgence un crédit de CO mil- 
lions de francs destiné à apporter un premier secours immédiat 
aux sinistrés de la vallée de Ja Dordogne da irtement 
de la Corrèze; b) à empècher formellement la violation de la 
marge de sécurité de remplissage des barrages cause principale 
du sinistre; €) à accorder un dégrèvement fiscal correspondant 
aux pertes subies; d) à construire rapidement le barragi , 
compensation Qu Sablier: 6° de MM. Juglas et André Denis 
ne 95322) tendant à inviter le Gouvernement à accorder de 
toute urgence un crédit de secours de 109 millions aux victimes 
des inondations- qui se sont produites en décembre 1952 dans 
l'agglomération bordelaise ; 7° de M, Fajon et plusieurs de <e3 
collègues (n° 5348) tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence un secours de 10 millions de franes aux familles 
sinistrées par suite de l'effondrement de carrières survenu à 
Nanterre le 21 janvier 1953; S° de M. Bouxom (n° 5397) tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux vic- 
times de l'effondrement de carrière survenu à Nanterre le 
21 janvier 1953 par l'octroi d'un secours de 10 millions de 
francs; 99 de M. Gazier (n° 5431; tendant à inviter le Gou 
vernement à attribuer un secours de 10 millions de francs aux 
victimes de l'effondrement de terrain survenu à Nanterre le 
21 janvier 1953; 10° de M. Paul Reynaud (n° 5459) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer la réparation des avaries et dommages occasionnés 
par la tempête et le raz de marée des 31 janvier et 1% février 
1953; 11° de M. Darou et plusieurs de ses collègues (n° 516%) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un erédit d'un 
milliard destiné à prendre d'urgence toutes dispositions pour 
venir en aide aux populations sinisitrées des inondations et pour 
assurer la réparation immédiate des dommages causés par la 
tempète des 31 janvier, 1% et 2 février 1953 dans le Nord de 
la France; 12° de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues 
(n° 5469) tendant à inviter le Gouvernement à répartir un 
premier secours d'urgence d'an montant total de 25 millions de 
francs emtre les familles sinistrées par les inpgndations du 
1 février 1953 dans les régions de Dunkerque et de Calais; 
13° de M, Pierrard et plusieurs de ses collègues (n° 54%) 
tendant à inviter le Gouvernement à faire réparer de toute 
urgence, et de manière durable les digues de mer de Dbun- 
kerque; 14° de MM. Damette et Vendroux (n° 5475) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits de 
secours aux sinistrés de la cô'e de la mer du Nord, victimes 
de Ja tempête du 31 janvier 1953; 15° de M, Duquesne et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5514) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour ven 
en aide aux populations du Nord et du Pas-de-Calais victimes 
de la tempête des 31 janvier, 1%, 2 et 3 février 1953 et pour 
effectuer les travaux destinés à réparer les dégâts causés et à 
renforcer les installations de protection côt'ère. 

La commission conclut À une proposition de résolution. 

Je consulte l’Assemblée sur le passige à la proposition de 
résolution. 


e 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à &a proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A recenser le nombre des victimes des calamités pulbli- 
ze et à évaluer, au moins approximativement, le montant des 
égàts subis ; 

« 2° A venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits 
budgétaires suffisants pour fournir à tous les cas digres d'inié- 
rêts des secours convenables : 
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SEFANCE D 2811 
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uit A 
Ï 
\ 
] 
tuer t | 
velles calan 
\ 
pern 
| IX \ 
La proposihion de vi lu Pulse 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT 
L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote bat, 
conformément à l'article 46 du rès t, et leet 

lu projet loi relatif à la | 
6010) 

Je vais appeler l'Assemb \ 68 ] 
sion la Hi<s'on portant 1 ill 


M. le président. comm propose, pour J'art 
d'adopter le texte amendé par le Conseil de la Républiq 

Ce texte CONCU : 

e Art, 1%, — Il sera procédé à la codification, sous ] mn d 
code de l'aviation civile et comment iale, de texte législatifs 
concernant l'aviauon eivile et commerciale, par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justi’e, du ministre des travaux publi des transports 
et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer i 
ministre de l'intérieur, du ministre du budget et du secrétai 
d'Etat à la présidence du conseil, après avis de la comn n 
supérieure chargée d'étudier ja codification et Ja simplification 
dee textes lég latifs et réglementaire 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du pr jet de loi, mit voir, esl adop'é 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 105 L DU CODE DES PENSIONS 
CIVILES ET MILITAIRES 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


Vi 


conformément à l'article 36 du réglement, du projet de lot 


n° 3997 portant modification de l'article 105 lu code de 
pensions 1nilitaires d'invalidité et des victime le la guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947. 


Je consulte l'AS emblée sur le paesare à Farti le unique, 
\ssembléce, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le premier alinéa de 
l'article 105 L du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de Ja guerre, annexé au décret n° 51-469 du 
24 avril 1951, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les majorations de pensions définitives ou temporaires 
accordées aux enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans et l'indem- 
nité de soins allouée aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
culose sont incessibles et insaisissables, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant modification de l'article 105 L du 
code des pensions civiles et militaires d'mvaidité et des vic- 
times de la guerre annexé au décret n° 51-469 du 24% avril 
1951, » 

IL n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de oi, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


| 
| 
| 
\ | 
| 
| 
| 
| 
à 
A Conseil de la République, 
| [Article 
| 
t 2 
à 
15 
ht 
ar & 
ol 
ve 
ar 
et 
re 
de 
at, | 
rt | 
ar 


2812 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 

M. le président. | e du jour appellerait le vote sans débat 

| 1 ( 1° 178 de M. Mouton et plusieurs de ses 

1 liant à bstitu mots personnes contrain- 
mot léportés du travail lans le titre de la loi 

{ été form et sera sérée à la suite 
re in erlen le la pre te séance 

| | ce vote sans débat est pros rement retiré 

| port supplémentaire sera présenté 

| | nement l'article 97 in fine du régle- 
re du jour appellerait :e vote sans débat du projet de loi 

tal 11 iblies dans les territoires d'outre- 

el logo (à l'exception de Madagasear, de l'archipel des 
Cou el au Cameéroul les modificalions apportées à 
l'art 13 du le pénal par la loi validée du 8 octobre 1943. 

\ une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du npte rendu an ertenso de la présente séance. 

| juen e vote sans débat est provisoirement retiré 
de rdre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
uit 

PERMS DE CONSTRUIRE POUR LES CONSTRUCTIONS 
A CARACTERE PRECAIRE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
cunf éiment à l'article du règlement, de ;a proposition de 
le M. Jean-Paul Palewski, tendant à l'octroi, à tütre 
exce} ï lu permis de construire pour les constructions à 
CRT 

} “su l'A ublée sur le passage aux articles. 

L'A mhlée, consultée, déctde de passer aux arlu les.) 

M. le président. « Art. ! Lorsqu'une demande de permis 
<truire Gépostt crnant une parcelle réservce par 

t d'aménagement pour unes=voie publique, un espace 
hbre pul 1 un service puhiic et que la construction à éditier 
iractère précaire, lé permis de construire peut excepluon- 

ètr ivcordé, sur avis favorable de la commission 

banisme et de la collectivité imltéressee à 
Gispo tions de l'ordonnance du 
| 
Je met x voix l'article 1° 
L'article mis aux voir, est adopté.) 
art I été de permis de construire prescrit, s'il ÿ 
à li l'établissement aux frais du demandeur et par voie 
d'ex] tradictoire d'un état descriptif des lieux et, le 
as échéant, d'une évaluation sommaire du ou des fonds de 

“Mutnel ou d'industrie dout la construction est susceptible 
de permet{ e développement où la transformation. 

« L'arrèlé de permis de construire peut fixer un délai à l'ex- 
piration duquel le pélitionnaire doit lever sans indemnité Ja 
construction autorisée, » — (Adopté.) 

« Art En cas d'acquisition ultérieure par l'Elat, par une 


collectivité publique onu un établissement public, il n'est pas 
tenu te de la valeur des constructions précaires ainsi 
autorisées, ni de la valeur ou de l'augmentation de valeur des 
fonds de commerce ou d'industrie dont ces constructions 
auraient permis la création, le développement ou la transfor- 
mation. 

« Les frais de démolition ou d'en'èvement de Ja construction 
saut à la charge du propriétaire. Ils viennent en déduction des 
inmdemiutés auxquelles il peut prétendre. 

« Toutefois, si l'arrêté accordant le permis de construire à 
Nxé ua délai déterminé pour l'enlèvement de la construction 
et que l'acquisition intervienne avant l'expiration dudit délai, 
une indemmité proportionnelle au délai qui reste à courir par 
rapport au délai prévu est accordée, » — (Adopté.) 


« Art, 4, — Ie permis de construire peut être accordé, dans 
les conditions prévues aux articles précédents, pour des cons- 
truchions précaires À usage industriel à édifier dams des zones 
afleciwes par les projets d'aménagement à un autre usage, 


mit 
Com} 
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« En ce cas, la délivrance du permis de construire peut étra 
subordonnée à l'engagement du pétitionnaire d'enlever 
indemnité, non seulement les bâtiments à édifier, mais aussi 
les bâtiments existants. » — (Adopté.) 


« Art. 5. dispositions t 
sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
ci-dessus, les titulaires de droits réels ou de baux de toute 
nature portant sur des constructions créées ou aménagées ea 
application des articles précédents ne peuvent prétendre à 
aucune indemnité, 

« Il en est de même des titulaires de droits réels ou de haux 
de toute nature constitués après l'intervention de l'arrêté du 
permis de construire sur des bâtiments existants à cette date 
que le pétlitionnaire s'engage à enlever en application de l'ar« 
ticle 4 ci-dessus. 

« À peine de nullité, et ce sans préjudice de réparation 
civile s'il y a lieu, tout acte portant vente, location ou cons- 
tiution de droits réels sur des bâtiments frappés de précarité 
en application des dispositions qui précèdent doit mentionner 
le caractère précaire desdites constructions. » — (Adopté.) 


— Nonohstant toutes contraires, € 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de Joi. 
L'ensemble de la 


adopté.) 


proposilion de loi, mis aux voir. est 


ALLOCATION DE VIEILLESSE POUR LES PERSONNES 
NON SALARIEES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 4854 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à faciliter le fonctionnement des commissions d'affiliation pré- 
vues à l'article 16 de Ja loi du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 

Je consulte l'Assemblée ‘sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consullér, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 16 de la loi n° 48-10! 
du 17 janvier 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque les activités non salariées exercées par une per- 
sonne la rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs caisses 
dépendant d'organisations autonomes distinctes, cette per- 
sonne est affiliée, en cas de désaccord, à la caisse désignée par 
une commission constituée dans les conditions fixées par un 
règlement d'administration publique et chargée de régler les 
conflits relatifs à l'affiliation. Un appel, non suspensif, pourra 
avoir lieu dévant des commissions instituées dans des condi- 
tions fixées par le mème règlement. 
commissions devront être constituées dans le délal 
d'un mois suivant la publication du règlement d'administration 
publique prévu ci-dessus. 

« A peine de nullité des décisions, la procédure devant Jes 
commissions doit mettre en cause toutes les parties intéressées 
dans le litige, lesquelles recevront chacune notification de la 
décision, Le règlement d'administration publique précité fixera 
d'autre part, des délais de rigueur pour la production des 
observations, conclusions on mémoires écrits desdites parties, 
lesquels pourront être développés oralement. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 


«x Ces 


(L'article 1%; mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Lorsque, à raison de l'application des dispositions 
dont la suppression résulte de l’article {+ de la présente loi, 
les décisions des commissions d'affiliation sont entachées d'un 
vice de tardiveté, celui-ci est de plein droit réputé inexistant. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 

M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Francis Caillet et plusieurs 


de ses collègues tendant à fixer les modalités d'application de 
la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans 
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les commerces de détail de marchandises autres que les den- s'ouvrir le di ba «ut la qu tion de confiance, j | À 
alimentaires (deuxième inscripion). la proposi - lent di 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit relire a 
de l'urdre du jour. Pat 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du M. le président. l'ersonne ne demande la parole 
jour et he pourt À plus y vitre inscril, Je mets aux voix la propositiot | \! la pi lent le la 
commission des territoire d'outre-mer, au 
15 la décision à preudre pat l'A--enmhle 
(Cette proposition, est { 
REJET D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION LÀ LA: | 
DE POURSUITES M. le président. affaire soun la rence deæ 
président qui pr po era une date pour i loruire 
M. le président. L'ordre .du jour appelle la discussion des du jour. 
conclusions du rapport n° 6191 de la commission des 1rmmuni- 
tés parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 0 — 
suites n° 2638 concernant M. André Mignot. MESURES DE REDRESSEMENT FINANCIER 
Le rapport conclut au rejet de la demande. 
Personne ne demande la parole ? Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet de l'article 2 du projet de loi. 
e la demande en autorisMion de poursuites, | : 
| M. le président. L'ordre du jour appelle Le vote su \ Que de 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) lion de conliance posée pour Ja prise en considération et pro 
l'ad ption de Particie 2 du projet de loi édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer Je redressement 
et contre toute dernande de disjonetion, toute notion tin 
TTR COMPET amendements où articles addlitionn de nature à moditiet 
A DE | ENCE ledit article, à en séduire la wice ou à en teltarder i 
Petrait provisoire Ge l'ordre du jour de la décision. ion. 
La paro:e est à M. le président du conseil, 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la décision de : : 
l'Assemblée sur le conilit de compétence entre, d'une part, M. René Mayer, président du seil. Mesdat QUE 
is si j'ai demandé à reprendre la parole à ce imornent du deba 
la commission de la famille, de la population et de la santé ‘est die. es de 
et, d'autre part, la commission de l'intérieur, pour he à que extéri ire, qui 
‘examen du projet de loi portant réforme des lois d'assistance, ‘ > 


Mais les présidents des commissions intéressées demandent 
que cette affaire soit provisoirement retirée de l'ordre du jour. 

n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné, 


{7 — 
ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
Renvoi de la décision, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur le 
contlit de entre, d'une part, la commission de la 
justice et de législation et, d'autre part, la commission des 
territoires d'outre-mer, pour l'examen : 

IL — De la propositign de loi de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant: 1° à accorder l'amnistie à tous 
les démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur parti- 
cipation à Ja lutle anticolonialiste de leur peuple ; 2° à la cessa- 
tion des poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer 
emprisonnés préventivement ou poursuivis pour les mêmes 
anotifs ; 

IL, — Des amendements concernant l'amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 3573 relatif à 
l'amnistie. 

L'Assemblée a, d’une part, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation cette proposition de loi dans sa séance 
du 18 septembre 1951 et, d'autre part, disjoint ces amende- 
ments dans sa séance du 26 février 1953. 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


_M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la commission des 
territoires d'outre-mer m'a mandaté pour défendre son point 
de vue dans l'arbitrage auquel doit procéder l'Assemblée dars 
le conflit de compétence qui l'oppose à la commission de la jus- 
tice, mais je suppose que l’Assemblée a pour le moment d'au- 
très soucis. Si M. le président de la commission de la justice 
veut bien se rallier à ma proposition, nous pourrions renvoyer 
cet arbitrage à un moment où l’Assemblée, ayant retrouvé la 
liberté d'esprit nécessaire, serait plus disposée à discuter de 
celte question. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice 
et de législation. Cette question aurait dû être tranchée aujour- 
d'hui, mais, étant donné l'impatience de nos collègues de voir 


une déclaration. 

J'ajoute, pour que tout soit bien clair, que je ne pouva 
la faire plus tôt, eu égard à l'état d'avancement de convetr 
salions engagées et que je ne puis la faire plus tard parce ; 
à l'heure où je parle, des déclarations concordantes vont etre 
faites à Londres et à Washington, 

Dans notre dernière séance, M. Pierre Cot, prenant la parole 
a considéré que le chef du Gouvernement n'avait point suffi 
samment participé au grand colloque international qui vient de 
s'engager. IL existe, a-til dit, dans le camp des Occidentai 


deux tendances représentées, lune par les Etats laut 
par la Grande-Bretagne. Le Gouvernement n'aurait pa ich 
sir ces deux courants d'opinion et se serait réfugie 


silence, M. Pierre Cot à déploré notamment que le Gouver 
ment nait pas juge à propos de faire écho aux idées éloquern- 
ment exposées par Sir Winston Churchill. 

Avant Qui, M. Daniel Mayer avait exprimé, à cette triln 
des préoccupations du méêine ordre, 


Permettez-moi, mes chers collègues, de m'expliquer 
sujet. Sir Winston Churchill a déclaré qu'en dépit de | 
titude et de la confusion ntes dan le iffuire | 
les principales puissances devraient, sans trop tarder, tenu 
une conférence « au niveau le plus élevé A cetle conférer 
a-t-il ajouté, ne devrait prendre part que le plus petit nombre 
de puissances et de personnes possible. 

J'ai déjà observé, au moment des déclarations de M. Daniel 
Mayer devant notre Assemblée, que le premier ministre n'avait 
pas donné d'indication numérique sur Ja composition de la 
conférence qu'il avait en vue. Lui attribuer le dessein de no 
en exclure serait, à mon avis, déformer ses intentions, Nu 
Winston Churchill a donné à la France trop de témoignage 
d'attachement et au monde trop de preuves de clairvoyanre 
pour quil soit équitable de fui prèéter une arrière-pensee 
injuste à notre égard et incompatible avec les données élémen- 
taires des problèmes de l'heure. 

En fait, qu'il s'agisse de l'Europe ou de l'Asie, aucun régle- 
ment ne peut être préparé sans la France, parce qu'aucun 
règlement ne serait valable ni même concevable sans son 
accord, 


Si le Gouvernement 1'a pas bruyamment revendiqué le droit 
de prendre part à une conférence éventuelle avec FUnion 
soviétique, c'est simplement parce que ce droit ne. peut étre 
discuté par personne et c'est aussi parce que le ministre des 
affaires étrangères et moi-même avions, à ce sujet précis, reçu 
à Washington des assurances formelles qui viennent d'ailleurs 
d'être rendues publiques. 

Le Gouvernement n'avait donc aucune raison de redouter 
que la France soit tenue à l'écart d'une éventuelle conversation 
avec l'Est. Ce qui le préoccupe, en revanche, c'est de constater 
qu'en présence d'un interlocuteur qui ne livre bas sa pensée 
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ents démocratiques procèdent par voie de décla- 
publiques qui, pour avoir pas été concertées, risquent 
| à la fusion ou au mwen- 

| il) l'u { affa re ad et 
te que | ) \ lon des rapports entre le monde 
et titre M. | Imanisire affaires étra el mot- 
preuve da os propos publics d'une retenue 
qui est l'expression, non point de notre indécision, 
lu ent qu ou s de l'importance de l'enjeu. 
| Gouvernement franca ai-je déclaré à cette tribune, 
cillera il reserve les avances de la Russie soviétique, 
let ve gra \d pui est à present décidé 
à un désarmement simultané et contrôlé, la 
‘ | qui et des penst qui aujour- 

h partagent le monde, » 

M. m tre des affaires étrangtres à, en d'autres circons- 
| lancé le tuéme appel et suggéré que le Gouvernement 
i récevrait Volontiers à Faris les représentants des 
quatre grandes puissances dés qu'il apparaîtrait qu'une telle 
( crence peut servir les intérêts de la paix. 

cette la bonne volonté du Gouvernement fran- 

Usa volonté de paix ne sont done pas en cause. Ce qui 
pi i l'on veut a'ler de l'avant, c'est de déter- 
\ditions dans lesquelles pourraient être 

ités et 1 en commun avec J'Union soviétique, 


grands problèmes qui tiennent en suspens le destin du 


A cel égard, le Gouvernement francais n'est j'a resté inactif. 
fait lu travail 14 silen Par des conversations 
duectes et, par la voie diplomatique, il à déjà fait connaitre 
és vu aux gouvernements -des Etats-Unis et du Rovaume- 
| I compte les leur confirmer sous forme écrite, ainsi qu'ils 
‘ it déja été avert et dans un délai extrèmement bref, 
Jia il estime qu'il faut aujourd'hui aller plus loin, sinon 
| \ite et que les hommes d'Etat responsables des trois pays 
ent, dans rconstances présent procéder à un 


tu! «lt vase et 


Le Gouvernement français a fait part de cette suggestion à 


| üres, 1 est aujourd'hui en mesure d'annoncer que 
| gouvernements des Etats-Unis, de Ja Grande-Bretagne et 
de la France, apres s'être consultés, sont d'accord pour vonsi- 
dorer uihaitable que les trois puissances occidentales 
1 nt une réumon restreinte à un niveau éevé, à une date 
leur convienne mutuellement, 


L'objet de cetle réunion sera de définir entre amis une unité 
nombreux problemes qui doivent être résolus 
dans l'intérêt de la paix du monde, 


ence à quatre ne pourra aboutir à des conclusions 
Hsfuisantes que si les discussions*dont elle sera l'occa- 


ont preparct avec soin et si les puissances oct iden- 

il accordé leurs vues respeclives, Faute de quoi cette 

crence risquerait de décevoir les espoirs que forment 

urd'hui tous les peuples qui, peut-être, ne mesurent pas 

toujours exactement les distances parcourir et les obstacles 
qu'il nous faut réduire encore, 

Je pense, en m'exprimant comme je viens de le faire, avoir 


le aux questions qui été posces dans cette assem- 
| comme par voire commission des affaires étrangères et 
} elle du Conseil de Ja République qui, l'une et l'autre, 
Gouvernement à manifester d'une manière posi- 
(A r le plan diplomatique, l'intérèt qu'il porte à la reprise 


du dialogue entre l'Est ct l'Ouest. 

la position que le Gouvernement a prise et qui est aujour- 
d'hui partagée par les gouvernements de Washington et de 
Londres ui parait de nature à servir Ja paix du monde et la 
securité de notre pays, L'enjen, mes chers collègues, dépasse 
done de bien loin le sort du Gouvernement. 

Cest pourquoi — et je le dis pour vous permettre de voter 


tout à l'heure vn toute hberté d'e spnit à cet égard — le résul- 
tal du scrutin n'impliquerait, s'il devait être défavorable, aucun 
jugement de défiance — n'est-il pas vrai ? — à l'égard de la 
position que le Gouvernement que je préside vient de faire 


J'ai tenu à isoler la déclaration que je viens de faire de 
l'ensemble du débat afin que celui-ci puisse maintenant suivre 
son cours en toute liberté, (Applaudissements sur certains bancs 
— Applaudissements au centre el sur quelques banes 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, pour expli- 
quer son vote, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, je m'excuse de reve- 
juir au dchat financier, Je ne monte pas à cette tribune pour 
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exposer les raisons de politique générile | pour lesquelles nous 
voterons contre le projet du Gouvernement, Ces raisons, mon 
u#mi Pierre Cot les a développées avant-hier. 

Mon intention est aujourd'hui d'attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur la véritable portée du texte de l'article 2 et notam- 
muent sur le 2° paragraphe de l'article, qui concerne certaines 
mesures d'économie, 

L'habileté de M. le président du conseil consiste à minimiser 

l'importance de ce texte. Avant-hier, répondant à M. Gaibelle, 
qui l’interrogeait sur Je point de savoir si l'article 2, para- 
graphe 2, visait entre autres la sécurité sociale et les a:loca- 
tions familiales, M. René Mayer a essayé de faire croire que 
le projét actuel n'innovait nullement en la matière et qu'il 
ne comportait, sur ce point, aucune différence essentielle avec 
l'article 8 de la loi de finances déjà votée par la majorité de 
l'Assemblée. 
L'affirmation de M. René Mayer est grave. Certes M. le prési- 
dent du conseil a le droit de nous présenter ce qu'il veut; 
mais, ce qu'il n'a pas le droit de faire, c'est d'essayer de 
tromper l'Assemblée. 

Les deux textes sont très différents et c’est l'étendue de ces 
différences que je veux sousigner. 

L'article 8 de la loi de finances dispose : 

« Des décrets pourront, en tant que de besoin, suspéndre où 
différer jusqu'au 31 décembre 1953 l'effet de toute disposition 
législative ou réglementaire obligeant l'Etat au versement de 
prestations, participations, ristournes ou subventions. » 


Le paragraphe 2? du nouvel article qui nous est soumis est 
üinsi CONCU : 

« Des décrets pris en conseil des ministres avant le 30 sep- 
tembre 1953 et contresignés par le ministre des finances et le 
ministre du budget pourront, jusqu'au 1% janvier 1955 au plus 
tard, suspendre, différer ou limiter l'effet de toute disposition 
législative, réglementaire ou conventionnelle obligeant l'Etat 
et les collectivités où établissements publies au versement de 
prestations, participations, ristournes où subventions. » 


Dans le nouveau texte, il ne s'agit plus seulement de « sus- 
pendre ou de différer » mais également de « limiter », c'est- 
ä-dire de réduire les prestations, participations et subventions. 
I ne s'agit plus seulement « des dispositions législatives et 
réglementaires » mais aussi des cohventions, des “contrats. 

Ce ne sont plus seulement les engagements de l'Etat qui 
sont visés, ce sont également ceux des collectivités et des 
établissements publics, Ainsi, le Gouvernement aurait le droit 
de moditier à sa guise par décret les engagements réguliè- 
rement souscrits non seulement par l'Etat, mais aussi par Jes 
collectivités Jocales et par les établissements publics. 


Je crois bien, mesdames, messieurs, que cela ne s'est 
jamais: vu! 

En ce qui concerne la sécurité sociale et les allocations fami- 
liales, contrairement à l'affirmation de M. le président du 
conseil, l'ancien texte, celui de Ja loi de finances, ne permettait 
pas au Gouvernement de toucher aux prestations et aux 
allocations, 

C'est l'extension de ces dispositions aux établissements 
publics, mentionnés dans Je nouveau texte, qui lui permettrait 
de réduire les prestations et allocations. 

Aux termes de l'article 16 de l'ordonnance du 4 octobre 1943 
ar organisation de la sécurité sociale, la caisse nationale 
de la sécurité sociale est, en effet, un établissement public. 


Mesdames, messieurs, si vous votez le texte eV 2e par le 
Gouvernement, celui-ci aura donc le droit, par décret, de sus- 
pendre, différer ou de réduire pour 1953 et 1954, les prestations 
et allocations de sécurité sociale. 


Dans le même temps, il pourra, en verlu du paragraphe 3 du 
méme article, réduire les cotisations et taxes correspondantes. 


Quand on examine de près ces textes, on acquiert la convie- 
tion qu'ils ont été Dre du souci principal de porter atteinte 
à la sécurité sociale aux allocations familia'es. (Applaudis- 
sements à l'extrême he.) 


Mais, monsieur le président du conseil, la sécurité sociale 
n'est pas la seule à être visée par votre nouveau texte. Tous 
les établissements publics sont englobés dans vos mesures. 

A cet égard, vous n'avez pas donné Ja moindre indication 
sur ceux d'entre eux sul vous vou'ez vous attaquer. 

Est-ce à la caisse des dépôts et consignations ? Est-ce aux 
offices d'habitation à loyer modéré ? Est-ce aux crédits muni- 

cipaux, aux hôpitaux, à la caisse nationale de recherches scien- 
tifiques, aux offices départementaux d'anciens combattants, à 
l'agence France-Presse, aux chambres de commerce ? Je ne 
yeux pas les énumérer tous, la liste en est trop longue. 
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Mais il serait intéressant que vous précisiez les élablisse- M. Abel Gardey. Mesdames, messieurs, m il ( L 
ments publics qui sont plus particulièrement visés pat les radical-socialiste ont en vi ulu Il charger d'expos 
pleins pouvoirs que vous demandez. sons non exemples de queiques recon TE 
Quoi qu'il en soit, si l'article 2 était voté, le Gouvernement lesquelles ils voteront l'article 2 du projet Unis à le 
aurait le droit de moditier par décret toutes les dispositions bérations. 
conventionnelles qui peuvent obliger les établissements publics Cet article, vous le savez, d l \ LA 
au versement de prestations, participations, ristournes ou cub- tombinaison de mesures réglementant 
nentions, propression redoutable di pe 171 
Chacun peut se rendre compte de Ja gravité de telles dispo- services publics, mieux encore, de faire reculer ces dep 
ilions, Ce qui caractérise leétablissement publie, c'est juste- Ce texte, aux veux du Gouvernement, ci litue Ja pièce 
uent une certaine autonomie administrative et financière, On tresse de son projet, I s'inserit en tout cas à la prenneére place 
a créé, on crée des établissements publics pour permettre à dans les intentions et la politique gi rale du G ‘ IT 
certains organismes d'échapper, dans une certaine mesure, à Je le considérerai rapidement à ce point de vue, 
l'autorité gouvernementale et à certaines fluctuations po.ili- 11 serait oiseux et déplacé à cette heure de dresser le tableau 
ques, financier du pays, tableau qui, à divet 
Le texte qui nous est proposé sape dans son fondement même avec maitrise X cette tribune. 
Ja notion d'établissement publie, Je ferai un simple rappel à cet égard 
Je sais bien qu'on à souvent protesté contre les abus aux- u lit on des variantes. des diff 
quels donne lieu la gestion de certains établissements publics. cultés denuis le début de la léc’slature M. René 
Chacun se souvient, par exemple, de l'affaire des faux bons du leu les sénérateurs d'économie 
Mont-de-Piété de Bayonne avant la guerre. Mais si des réformes rent au» la créslion d'impôts nouveaux 
doivent être accomplies et réalisées dans ce domaine, la modifi- r levant le ris me d'un à nent des 
cation du régime des établissements publics ne peut être dé re tas la quasi 
réglée par décret, C'est au Parlement qu'il appartient d'en SOCIAICS QC 


décider après de sérieuses discussions dans ses comimissions, 

Quant aux répercussions que peut avoir votre texte sur les 
collectivités locales, je n'aurai pas besoin d'insister beaucoup. 

De nombreux maires et conseillers généraux siègent dans 
cette Assemblée. Admettraient-ils — je le leur demande — 
que le Gouvernement puisse, par décret, différer ou limiter 
l'effet des dispositions qu'ils prennent dans le cadre de leurs 
prérogatives sur le plan local et dans l'intérêt de jeurs adminis- 
(Applaudissements à gauche.) 

Déjà, une des principales objections qui est faite au régime 
administratif actuel des collectivités Jocales est l'insuffisance 
de liberté et d'autonomie dont elles jouissent, Si le projet gou- 
vernermental était approuvé, ces libertés disparaitraient com- 
piètement, Le budget d'une commune, par exemple, devrait, 
non seulement, comme c'est le cas actuellement, être soumis 
à l'approbation de l'autorité de tutelle, mais, une fois ce pro- 
jet approuvé, le Gouvernement pourrait encore le modifier à 
sa guise par décret, 

Je ne veux pas, certes, accuser M. le président du conseil 
d'auloritarisme, et dire que c'est par une volonté eentralisa- 
trice à tout prix qu'il veut porter une atteinte aussi profonde à 
l'autonomie des établissements publics, d’une part. et des col- 
lectivités locales, départements et communes, d'autre part. 
C'est — je crois — un autre souci qui l'inspire. 

Lorsqu'on connaît la situation ratastrophique de vos finances, 
monsieur le président du conseil, il apparaît clairement que 
ce que vous cherchez c'est réduire les dépenses des collecti- 
vités pour pomper leurs ressources vers Votre trésorerie qui 
est toujours à sec; c’est pour trouver une partie des centaines 
de milliards dont vous avez besoin pour combler le trou creusé 
dans votre trésorerie par le déficit budgétaire que vous von- 
lez réduire les possibilités des communes et des divers éta- 
blissements publics, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je sais bien que M. le président du conseil a protesté à cette 
tribune de ses bonnes intentions, En l'écoutant, avant-hier 
soir, On pouvait même avoir l'impress'on qu'il demandait les 
pleins pouvoirs pour ne pas s'en servir, 

Mais quand il s’agit de questions aussi graves, 
s en remettre à une simple déclaration d'intention, 

Ce que nous volons ici, ce ne 
sont des textes, ce sont des lois, 

Je sais bien aussi, monsieur le président du conseil, que 
vous avez très habilement fait remarquer que vous ne solli- 
ciliez pas de pouvoirs spéciaux en matière de fiscalité, mais 
Si aujourd'hui l’Assemblée vous accordait des pouvoirs aussi 
tlendus que ceux que vous demandez, quel argument la majo- 
rité qui aurait voté ces pleins pouvoirs pourrait-elle opposer 
dernain aux demandes de pouvoirs spéciaux en matière de fis- 
catté que ne manquerait pas de lui présenter un autre gouver- 
nement? (Très bien! très bien! à gauche.) 

En réalité, mesdames, mgssieurs, il s’agit aujourd'hui de 
choisir entre la voie des décrets-lois qui peut conduire à toutes 
les aventures et à la catastrophe — l'expérience du passé l'a 
montré — et la voie de la léœutité républicaine, la voie du 
respect de la Constitution qui, seule, peut permettre, en chan- 
#eant radicalement de politique générale, de redresser notre 


siluation économique financière. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parule est à M. Gardey, 


on ne peut 


sont pas des intentions, ce 


permanence des défaillances de notre appareil financiei 

Les mêmes problèmes se posent et de plus en plus aigus, 
Leur fréquence est telle qu'il serait scabreux, sans une contre 
partie immédiate de réformes, de demander à la Banque de 
France le renouvellement d'avances temporaires, J'observe que, 
même après le vote attendu, la solution du probleme financier 
proprement dit devra rester au premier rang de ho 

Soyons justes: l'effort du Gouvernement ne saurait étre sous- 
estimé. a revisé, à Ja lumière des événements, presentas 
tion budgétaire dont nous avons été précédemment saisis: des 
économies sont le déséquilibre entre les receltes 
les dépenses est réduit de plus de 100 milliards, Cependant, sans 
méconnaître l'importance et Ja valeur des efforts nouveaux, 1 
faut bien constater que le Trésor aura à trouver par lui-méme 


opert 


ou par services interposés 700 milliards d'emprunts où de res- 
sources à court terme pour 195%, Dans l'hypothèse ja plus 
optimiste, il aura du mal à réaliser celle somme, Sans doute 


ces 700 milliards serviront-ils à couvrir des 
prêts du Trésor; mais ils serviront aussi à 
dépenses définitives qu'il eût eté 
ressources budgétaires, 


avances ou des 
fuire face à des 
logique de couvrir par des 

L'ampleur de la tâche qui reste à accomplir est done considé. 
rable, et nous attendons du Gouvernement que, dans les mois 
qui viennent, il poursuive vigoureusement son œuvre d'assal- 


hissement financier; elle sera, on ne saurait se Je dissimuler 


’ 
hérisséte de difficultés. 

Accroitre les recettes ? Comment y procéder avee notre 
tème fiscal, avec le taux actuel des 1mpôts, ave la capacité 
contributive presque épuisée du pays ? Pourra-t-on plus facile- 
ment diminuer les dépenses, indépendamment de celles qui 


sont visées dans le projet en discussion ? Mais alors, force sera 
d'opérer des choix, de stopper les interventions d'Etat, de s'at- 
taquer à des réformes de struclure, voire au 

litique exlcr:eure, 


domaine de 

IL n'est pas douteux que l'action du Gouvernement ne sera 
profonde et durable que si des réalisations substantielles sui- 
vent à bref délai; quoi, le vote d'une sorte de Hoi des 
maxima, pour 1954 par exemple, ne sera que-barriere fragile 
et digue & sable, 

Il suffit d'évoquer ces questions et leurs aspects divers pour 
montrer qu'elles sont solidaires non seulement, je le répète, 
de la politique intérieure, mais aussi de Ja poitique extérieure 
de la nation. 

De toute manière, la nature et l'ampleur des mesures à pren- 
dre auront largement à tenir compte de Ja sluation économique 
du pays. A cet égard, nous ne saurions nous dissimuler qu'une 
certaine contradiction existe quand on se propose de régler le 
problème financier alors que l'économie connaît, comme au- 
jourd'hui, une période de déficience, Ce n'est qu'artficiellement 
qu'on peut séparer les problèmes, 

Nous ne devons pas nous cacher que, quand on poursuit l'us- 
sainissement financier, on risque, en certuines circonstances, 
de dégrader parallèlement l'économie elle-méime. Quel angois- 
sant dilemme en perspective! 

Cependant, il faudra, de toute nécessité, mener de front bien- 
tôt les deux tâches. Si, dans une première étape qui serait, si 
l'on veut bien, celle de l’extrème urgence, on peut admettre 
que le Gouvernement soit discret sur les mesures d'ordre écono- 
inique à adopter, il devra bientôt rompre avec cette reserve, 


sans 


Jui faudra concilier les impératifs financiers qu'invoquent à 
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j MM. Bourg Mau et Jean-Moreau, et les Mes atuis et moi-même nous savons gré au Gouvernem t 
tat rdre 4 il à In s pre ts qui sont au d'avoir, par son projet, même limité, et par les idées qu'il 
Couut di | M. Buron, tant sur le plan intérieur que éveille, fait écho à des préoccupations de salut, (Appiani:- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

— la réponsg | qu'it suffira de sacrifier des dépen . le président. Là parole est à M. Diethelm. (Appla 
t et de maintenir, voire de sements à l'erirème droite.) 
uniquement producuves. M. André Diethelm. lisant les journaux ce matin ii 

M 7h rappelle l'ampleur, la multiplicité et la com- éprouvé une surprise assez plaisante. + 
Hi La hauteur des Depuis des jours, voire des semaines, la presse tout 
à un pareil résultat, annonce que nous sommes en train de nous atomiser, d’éclater 

aujourd'hui à accorder des pouvoirs complètement, Depuis €<e matin, par une espèce de <omm 
£| Gouvernement, J'en ai rappelé le but : procéder accord, on annonce au contraire que notre groupe tient entre 
\ Ut réorga u admuuistrative permettant de réaliser des ses mains le sort du Gouvernement, Il faut donc bien admettre 
écono sur lé} es des servi publics, Rien de plus que nous sommes encore vivants. puisque nous sommes 
louable et Plus neressaire capables de détruire, sinon de créer. 

pouvoirs réglementaires acerus ne sont pas exorbitants si Pour ne pas prolonger cette incertitude, je dirai tout de suite 
le Go rnetnen Hume nous en avons le ferme espoir, sait que notre groupe, dans sa très grande majorité, a décide 
eu User Sakement et ( wement sous le contrôüe permanent Le pas donner sa confiance au Gouvernement à gropos de 
et vigilant des rep ilants de la nation. l'article 2 de son projet, Cette décision a été prise dans un 

à pouvoirs he menacent nullement les libres institutions climat d'entière liberté, sans aucune pression extérieure 
de la democralie, Us sont, au contraire, susceptibles de sauve- Mouvements divers). C'est la vérité, je le dis très simplement 
garder celles idaplant à l'urgence des problèmes elle a été prise dans un climat de libre discussion, de complete 
liberté. 

No nf quant à nous bien persuadés que le Gounver- Faut-il au surplus vous rappeler que nons avons à l'origine 
nement nest anime d'aucune arrière-pensée ténébreuse et liber- apporlé nos voix pour l'investiture du président Maver ? 
Ucide. Mais pour réussir dans son entreprise de redressement n'ai pas conscience que, depuis celte date, nons ayons, « 
finian r et économiqu HW faut qu'il sache mettre en œuvre quelque façon que ce soit, manqué à nos engagements à so: 
une politique rénovee ; 1 faut aussi qu'il ait une autorité accrue, égard. Nous avions dit que nous soutiendrions d'une facon 

Ainsi l'exige le salut public qui, en ces jours, s'impose à n8 vigilante et prudente son action, Nous n'avous rien à noi 
consciences et à notre sentiment patriotique. reprocher. 

Quand je parle de polilique rénovée, je me réfère, en ce qui ; Si, une fois, à l'occasion des nouvelles avances de la Benq U 
ie concerne, à la synthèse qu'il faudra bien avant longtemps de France nous nous sommes abslenus, vous admettrez que 

la facon dont ce projet avait été concu et présenté, dans 
sont d'essence française et dans le vau profond du pays. Il y a là nait et pour ainsi dire à la sauvette, ne nous incitait pas à 
une œuvre d nciliation et de fraternité nécessaire à accome beaucoup de confiance et que nous devions nous abstenir po 

être des législateurs conscients et résolus de défendre 
l! \ cet agencement harmonieux, le seul qui puisse être - 

lravailler de toutes nos forces, Cette droits. 

poutique implique Ja justice distributive des sacrifices. Elle D'autre part, il faut bien reconnaître que dès le début de 
seule est capable de faire triompher les causes d'intérêt général l'action du gouvernement Mayer, une déclaration initiale à 
qui hnporlent au pas manque, déclaration concernant d'état présent des finance 

Mai Pour qu ette polit que rénovée se développe l'arbi- Parce cette déclaration n'a pas êté faite de, 
rage et l'autorité des pouvoirs publics doivent s'exercer e début, l'incertitude à rejailli sur les actes ultérieurs de ce 
pleinement dans l'intérét exclusif du bien général. et ils doivent gouvernement et nous en sommes en ce mioment à tenter « 
avoir les moyens de cette politique, , que nous aurions dû commencer par faire. 


L'Assembiée, je me permets de le dire très franchement, 
apparait trop souvent comme une mosaique de partis d'où ne 
ne dégager mmpromis et l'équivoque, qne des 
majorités fragiles, L'action du Gouvernement s'en ressent pro- 
fondement 


M. René Mayer à mis justement l'accent sur Ja nécessité 


d'une res Mi constitutionnelle, spécialement sur l'urgenca 
d'organiser de facon plus rationnelle le droit de dissolution, 
ce qui, le is échéant, rmettrait un terme à des divergences 
persistantes qui pourraient rvenir entre le législatif et 
l'exécutif, divergences qui condamneraient l'exécutif à l'impuis- 

M v a lieu d'abori d'éviter que les mêmes difficultés 
pe sul tent à l'etat endémique et pour cela il est, à mon 
Hspensable que réforme constitutionnelle soit accom- 
J'ag in précédée, d'une réforme électura'e, tant il est 
vrai que | \ i ige en la matière demeure toujours le 

\ippéaudissements Sur certains bancs à 
ya 

Au serulin des parUs, il faut substiluer le scrutin des hommes ; 
aux majorités parlementaires des part il faut substiluer les 
majorils le représentants de Ja nation: aux gouvernements 
de ation des partis, 1 faut substituer les gouvernements 


de personnalités groupées 


étroitement autour d'un chef et de 
{ ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


pi 

L'exécutuf reprendra ainsi ses prérogatives, la représentation 
Nalonale tout son lustre, À ce prix, l'action gouvernementale 
deviendra plus stable, plus cohérente, plus durable, plus 
intense 


Et pour revenir aux questions financières et économiques 


qui nous assicgent en ces heures, je répéterai ce que je disais 
au début de propos: l'assainissement budgétaire est de 
nouveau engage par le projet qui est soumis à nos délibé- 


rations. IL faudra développer, 

La sauvegarde économique exigera, d'autre part, des concilia- 
tion maluisées, des opl is périlleuses, Nous aurons donc 
besoin d'un gouvernement qui puisse gouverner avec fermeté 
et qui suil assuré de son lendemain. 


intensifier cet assainissement. 


Les affaires de l'Etat sont en fort mauvaise posture. On ne là 
pas dit assez tôt et l'on est obiigé aujourd'hui d'annonce! 
qu'il faut les pleins pouvoirs pour colmater une brèche béante. 

C'est dire que notre position, dans ce débat, est très diffi- 
rente de ce qu'elle était à l'heure de l'investiture, 

Nous sommes en présence d'une loi de pleins pouvoirs qui, 
il faut bien le dire, apparait dans son libellé comme absolument 
illimitée et commande toute notre action. 

IL faut reconnaître aussi qu'une telle loi n'est pas conforme, 
présentement, à la Constitution, tant que celle-ci n'aura pas ét- 
modifiée, La Constitution interdit une délégation de pouvoir, 
aussi générale. I ne s'agit plus en effet d'élaborer une Joi-cadr: 
comme cela avait été demandé précédemment, mais de vot 
une loi qui s'élende à toute Ja vie poitique française. 
n'est pas possible dans l'état de la Constitution qui nous régit 
actuellement, 

Dans celte demande de pleins pouvoirs qui est introduite par 
le Gouvernement, reconnaissons aussi que nous ne somines pus 
très convaincus de la justesse de sa cause. 

Nous savons qu'il veut tout faire et tout modifier, aussi bien 
le statut des fonctionnaires que certains textes fondamentaux 
11 a même déclaré récemment qu'il n’entendait pas que soil 
apportée la moindre limitation à ce droit qu'il veut s'arroger. 

Comment ne pas voir aussi la disproportion évidente qui 
existe entre les pouvoirs qu'il demande et qu'il veut utiliser, 
et l'immensité du résultat qu'il se propose d'atteindre ? On à 
l'impression très nette qu'on nous demande d'équiper un mar- 
teau-pilon pour écraser finalement quelques noisettes ! 

Nous savons bien que les économies sont difficiles à réaliser ; 
nous conpaissons le courage et l'énergie que le président du 
conseil veut manifester. Maïs il est vraiment disproportionné 
de demander des pouvoirs à peu près illimités pour réaliser 
finalement 120 milliards d'économies sur un budget de plus 
de 3.000 milliards. 

Et puis, je le dis en technicien des finances, il y a — cela est 
évident — des procédés classiques et d'autres, moins ortho- 
doxes peut-être, pour mettre en ordre les finances d'un pays. 

Les procédés classiques consistent à modifier la colonne des 
receltes et ce:le des dépenses et à refaire constamment des 
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additions: et des soustractions; et celte arithmétique reste 
toujours inscrite sur le sable parce que le résultat dépend en 
réalité de la vie économique et de la vie sociale du pays. 

Or. on ne fait rien vraiment de sérieux si l'on se contente de 
modifier quelques dépenses ou quelques recettes. Finalement 
on aura bâti sur un sol mouvant. Si l'économie continue à se dé- 
grader, si le chômage augmente, si le commerce extérieur 
écrase de déficits la balance des comptes, tout sela n'aura servi 
à rien. (Applaudissements à l'extrême droite et à gauche.) 

11 faut choisir, et ce choix est presque déjà fait partout, entre 
la stérilité des procédés classiques et les conceptions modernes 
qui ont refait les finances de nombreux pays hbres. 

Et puis, pourquoi ne pas aller au fond des choses ? On peut 
demander des pouvoirs. On peut même parfois être très ambi- 
tieux pour les définir, mais ces pouvoirs, pour un gouverne- 
ment quelconque — je ne mets en cause ni l'activité, ni l'éner- 
ge, ni la volonté persévérante du président Mayer — ne seront 
réels et efficaces que dans la mesure où le Gouvernement 
qui les possède dispose d'une majorité cohérente et large pour 
le soutenir, d'une majorité digne de ce nom. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Nous sommes en présence de projets gigantesques, à peu près 
illimités et d'une majorité de quelques voix peut-être, sinon, 
dans quelques instants d’une minorité. Encore faut-il que le 
plan gouvernemental puisse servir et qu'on ne fasse pas quel- 
que chose avec rien. 

Or, nous sommes, présentement, ce rien qui conditisnne Île 
fonctionnement réel des pouvoirs publies puisqu'il s'agit d'orga- 
niser d'abord et de tenir quelque chose d'utile et d'efticace. 


Il faut d'abord réformer la Constitution, refaire des pouvoirs 
publies dans ce pays. H faut surtout une majorité parlementaire 
résolue à se servir de ces pouvoirs et à soutenir un gouver- 
nement digne de ce nom, 

C'est tout cela que nous vous demandons aujourd'hui en vous 
disant que, si par impossible une erise survient, çce que nous 
regretterons, notre premier devoir, le premier travail qui nous 
incombera, sera de faire un appel le plus large possible à tous 
les groupes de cette Assemblée pour nous mettre enfin d'accord 
sur un programme précis et limité, réunissant tons les hommes 
de bonne foi et de bonne volonté, (Applaudissements à l'ex- 
trêéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Lussy (Apyian- 
dissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. 11 peut arriver que dans une œuvre Ja 
préface n'ait pas un rapport exact avec l'œuvre elle-meme. 
Nous avons eu un peu cette impression tout à l'heure en 
entendant la déclaration que M, Je président du conseil à jugé 
opportun de présenter avant le vote de confiance sur le projet 
financier. 


Nous aurpns l'occasion, lorsqu'un débat de politique exté- 
rieure sera enfin ouvert devant cette Assemblée, de préciser le 
sentiment et les positions du groupe socialiste, Je peux tou- 
tefois présenter des aujourd'hui quelques rapides observa- 
tions. 

Nous avons retenu, avec une attention mèlte du reste de 
quelque surprise, là nouvelle que Paris était toujours d'accord 
avec Londres et Washington. Nous pensions quil n'était pas 
nécessaire de faire à ce sujet une déclaration. 

Nous avons retenu avec satisfaction l'annonce que des eon- 
versations pourraient peut-être préparer Ja fin d'un état de 
choses dangereux entre l'Est et l'Ouest. Je tiens à dire dès 
maintenant que si vraiment se posait un jour devaat l'audience 
internationale et devant le Parlement français le problème du 
désarmement simultané et contrôlé, personne ne se montrerait 
plus satisfait et plus enthousiaste que les socialistes qui, depuis 
des années, n'ont cessé de le réclamer et qui se souviennent 
que Léon Blum, pendant vingt années, fut copieusement injurié 
pour avoir précisément réclamé ce à quoi aujourd'hui chacun 
souscrit, (Applaudissements à gauche.) 

Mais je veux en arriver à ce qui fait l'objet du débat de cet 
après-midi, le vote de confiance sur l'article 2 du projet finau- 
cier. 

_Nos oraleurs qui se sont succédé à cette twibune ont succes- 
sivement exposé notre point de vue sur les différents aspects 
du problème. Je n'ai guère à ajouter à ce qu'ont énoncé me: 
amis Jules Moch, Deixonne, Gazier, Daniel Mayer, Christiau 
Pineau et Mazier. 

lis ont souligné les inconvénients, pour ne pas dire les dan- 
gers, du projet gouvermemental. C'est sur un autre terrain 

uc je veux me placer, sur le terrain, monsieur le président 
u conseil, que vous avez choisi vous-mème. 
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Vous avez déclaré — et était l'évidenrct qui 
cet après midi était avant tout un vot ju est i 
votre que vous vous vies audrt \pplaudi 
u qauche.) 

Celle majorité Vous à investi, elle à approuvé la constitution 
de votre gouvernement et la’ politique que Vous avez défendue, 
On peut lui adresser maintes critiques. On ne peut 1 tout 
Cas, Vous Tepro h ue pas est fidelc 
déclaration, et c'est parce que nou son dl : 
avec Ja composition de votre majorité, ni avec la politique 
de votre gouvernement, laquelle est d'ailleurs conforme à l'es. 
prit de votre majoré, c'est parce que nous considérons que 
cette politique est contraire à la fois à l'intérêt de la « “0 
ouvrière, au développement de notre économie national t 
aux intérêts généraux de la nation que tout à l'heure — et pere 


sonne n'en sera étonné — nous vous refuserons la confia 


qu'il appartient à d'autres de vous donner, (Avplaudissements 
à gauche.) 


M. Louis Vallon. lien! 


M. Charles Lussy. Xou avons äSsiste à un urieux debut \ 


travers, si je puis lire, les et 
uivers, 

Nous avons eu souvent l'impression, monsieur je président 
du conseil. que encore les orateu du p 


qui se montraient les moins acerbes et les moins impitovables, 
Ceux qui se montrant Si séveres parlaient cependant au nom 
de groupes qui votent pour le Gouvernement el même y sont 
représentés, 

IL y a là queïque chose d'anormal et qui démontre bien qu'en 
effet c'est un problème politique qui est posé. 

li y a piusieurs mois, su nom du groupe socialiste, j'ai posé 
à cette tribune une question qu'aujourd'hui je veux rappeler. 
H s'était trouvé une majorité de rencontre pour briser Ja 
‘majorité républicaine possible au sein de celte Assemblée, 
J'ai demandé: « Cette majorité de rencontre peut-elle être une 
majorité de rechange ? » 

11 ét aujourd'hui démontré, devant l'opinion publique et 
devant le Parlement, que cette majorité de rencontre est in 
pable d'assurer Ja stabilité gouvernementa'e. 
ments à gauche.) 


\pylaudisse- 


M. Louis Vallon. Très lien! 


M. Charles Lussy. On nous à fait à mainte reprise le reproche 
d'avoir p'is l'inilative de certaines crises gouvernementale 

Je rappelle pour mémoire que c'est parce qu'il v avait 
au éein du Gouvernement, entre le groupe socialiste et les 
autres partis de la coalition, des divergences portant ‘sur des 
points que nous jugions € <entels, que le plus souvent dans 
ces Cas les Inihieires socialistes, ne pouvant S associer à action 
collective, n'ont pas aîtendu qu'un débat s'engage devaht le 
Parlement, 

Je sais bien qu'il s'est produit au sein de votré formation 
gouvernementale un commencement de dissidence dont les 
Journaux se sont faits l'écho, et ce sera probablement l'un 
des aspects les plus pittoresques et les plus significatifs de 
la situation actuelle que ce sont ceux-là mêmes qui ont réclamé 
avec je plus d'énergie et d'acharnement une politique stricte 
d'économies qui, dès qu'il s'agit de faire des économies, déclas 
rent que, dans ces conditions, la solidarité gouvernementale 
n'existe plus. (Applaudissements à gauche el Sur de nombreux 
bancs au cenire.) 


M. Jean Catrice. C'est exactement aineil 


M. Charles Lussy. Nous n'en serons pas autrement étonné, 
Sur ñn0$S bancs je vois un ancien président du conseil qui à 
proclamé au cours de la précédente législature qu'il était plus 
facile de décréter 100 milhards d'économies d'un coup que d'en 
proposer valablement seulement deux ou trois. 

Vous en faites, monsieur le président du conseil, la pénible 
expérience. Nous vous en avions prévenu, 


M. le président du conseil. Voila pourquoi jl faut au Gou- 
des pouvoirs, (Applaudissements et rires sur cer- 
fains bancs à gauche.) 


M. Charles Lussy. Oui, c'est pour cela qu'il vous faut des 
pouvoirs Spéciaux. Mais à fut un temps, monsieur le président 
du conseil, dont vous n'avez pas perdu le souvenir, où vous 
étiez au Gouvernement, où il y avait une majorité dans laquelle 
nous figurions, un temps où, lorsqu'on réclamait ou groupe 
socialiste des mesures dont il savait par avance qu'elles 
seraient allaguées, qu'elles seraient impopuiaires, le groupe 
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) à droili 
\ e d r l’Assemblée des 
Vous n'aviez pas besoin d 
\ ] { nouvolrs, 
| 1 qau 
\ \ êles x 1 au 
] ceria ire contre 
\ ] najorit les groupes des 
l'oppo on systématique 
| t nostalgie les habite, A 
| À n'ai pas exactement com- 
w#ssait dans son esprit d’'aftir- 
le piu pri n court entr'acte, la volonté de 
à veau l'ouverture d’une crise ou 
f \ jour sur ces bancs préci- 
le po tefeuiile qui se p sait. 
me droit Rires à gauche.) 
M. Pierre de Bénouville, El pose plus ‘’acilement à vous. 


M. Charles Lussy. Je n'ai pas très bien compris et je n'essaye 
] prendre, L'aven ce qu'il y avait exactement 
pos de M. Diethelhn,. président du groupe du 


1 
{ ju vol politique ir le pl in € onomiq 1e 
vu \ La « relance » tant de fois promise n'a 
été qu I lu chômage partiel et total. Votre politique 
| apporte pas à la classe ouvrière les satis- 
ic jui la convaincraient que le régime démocratique est 
po le 1 ue du bien-être, Sur le plan politique votre 
| | | éléments hétérogènes dont on ne sait 
Jul | terviennent dans un débat, s'ils sont de 
la pposition 
Not posil d'aujourd'hui est celle que nous avons prise 
« le ut de votre Gouvernement; je souhaite qu'un 
qui, celle-là, sera stible et 
| | qu'elle i uentée par vne volonté com- 
Pour l'instant, il n'en t rien: le libéralisme de façade 
aboutit à élal fait \pplaudissements à gauche.) 
] le f e, ne peuvent pas être réalisées, 
pa Nalique ul urageuse pour en prendre 
li il Î 
bruvamment annoncées et qui 
\ nnublé d * une partie de l'opinion publique, se sont 
lement, mon ami Christian Pineau l'a démontré, 
\ uugrni tion de dépenses et par une diminution de 
manifeste une certaine fureur verbale 
| la réclamation des économies, il y a une violence égale, 
tnétn banes, et celle-Jà réelle, dans la réclamation 
QE lépenses dans tous les domaines. (Applaudisse- 
t 
X terons pas la confiance, Nous refusons de prendre 
la n ire responsabilité dans une politique qui n'est pas la 
tre, dans une politique qui ne peut pas réussir, dans une 
politique à Jaquelle vous avez eu tort, monsieur le président 
Û il, de ne pas mettre en préface le bilan de la succes- 
1 qui vous avait été léguée, Ippieudissements à gauche ct 
su quelques bancs à l'ertrèéme droite.) 


Le pays anrait vu plus clair, votre majorité aurait mieux su 

où allait. aurait peut-être été ainsi mieux entraînée 
à consentir les sacrifices que vous lui réclamez et qui masquent 
el d'une politique qu'elle a applaudie. 
Un jour viendra certainement où ces vérités, que nous ne 
resserons de répéter, e'imposeront à tous, et ce jour-là une 
majorité républicaine s'instituera pour défendre libertés 
deinocraltiques 4e 
griuche 


social, 


progrès (Applaudissements à 


M. le président. Ia parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Bronne. Mesdames, messieurs, c'est à titre stric- 
t2 it personne] que je fais ma bréve explication de vote. 

Monsieur le président du conseil, j'aurais voté l'article 2 de 
Votre projet de Joi si vous n'aviez pas posé la question da 
contianc Erclamations et rires sur divers bancs.) Je l'aurais 
Vuié sans enthousiasme, car cette forinule de pouvoirs éten- 


dus est infiniment critiquable et dsngereuse, Je l'aurais voté 
parce que j'ai conscience qu'en France le pouvoir exé 

est trop faible et qu'il faut le consolider. Certes, une vé 
table consolidation de l'exécutif ne peut intervenir que d 

le cadre d'une vraie réforme constlitutionnelle, Les difficult 
et les lenteurs auxquelles se heurte la’ « réformette » m 
eur les rails en 1951 me laissent sceptique sur l’éventua 
d'une prochaine refonte de nos institutions. En attenda 
votre article 2 aurait constitué un palliatif, un pis-aller mt 
visoire pour faire face à des difficultés momentances, 


Mais vous avez posé la question de confiance. Cela éiguifie 
que vous nous demandez d'approuver l'ensemble de votre poli- 
tique. 

En toute conscience, je ne puis vous donner cette approha- 
tion. Je ne le puis pas pour les raisons qui ont été exposées : 
tout à l'heure par M. le président Piethelm. 

Je ne puis vous donner mon approbation à cause de votr: 
poiitique indochinoise, dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elle est la politique du chien crevé au fil de l'eau. 

Je ne puis donner mon approbation aux efforts que vou 

faites pour faire accepter par ia France le néfaste traité in: 

tuant une communauté européenne de défense, contrairement 
aux engagements que vous avez pris lors de votre investiture, 
Je ne puis accepter que dès maintenant, avant le vote du Parie- 
ment, vous preniez des dispositions pour mettre ce traité en 
purs ation. ‘Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrên 

droite.) 


Je ne puis donner mon approbation à votre politique étran- 
gere, ou plus exactement à votre absence de politique étrangère 
Il s'est produit ces temps derniers un événement historique 
d'une portée considérable, la mort du dictateur Staline. Cet 
événement et les indices qui l'ont suivi auraient dù être m 
immédiatement à profit par votre diplomatie pour engager de; 
négociations et pour essayer de régler les grands problèmes en 
suspens, ceux d'Europe comme ceux d’Asie, Un grand mai 
voisin à sauté sur l'occasion, Vous n'avez rien fait, vous vous 
êtes contenté d'être, non pas le brillant second, mais le terne 
satellite de. la politique américaine, Par votre carence, vous 
risquez de voir les affaires du monde réglées par une conférence 
dont la France serait absente et dont elle risquerait, une fois 
de plus, de faire les frais, Le remords que vous venez d'exprimer 
tardivement à cetle tribune me laisse sceptique quant à ses 
conséquences pratiques. IL me parait renouveler, en moins 
bien, ie coup du départ en avion que vous nous avez fait avant 
les vacances. 

Pour toutes ces raisons, je ne puis vous apporter mon appro- 
bation. Mais j'avoue que j'hésite à mettre un bulletin bleu dans 
l’urne. Je le ferais d'emblée si j'étais assuré de voir se dégager 
demain une majorité large et stable qui se soit mise d'accord 
sur un programme comimun de salut publie. Cette heure ne 
me paraît pas encore venue. Si vous êtes renversé aujourd'hui, 
monsieur le président du conseil, un autre, certes, vous rem- 
placera, mais nous n'aurons pas pour autant une fiouvelle poli- 
tique, nous ne sortirons pas encore de l’ornière. 

Je ne vois pas l'utilité qu'il y aurait à mettre par terre un 
ministère Mayer-Queuille-Ridanlt-Pleven pour le remplacer 
demain par un ministère Pleven-Bidault-Queuille-Mayer. (Rires 
sur plusieurs bancs.) 

Il est bien inutile de changer de ministère si l'on doit &im- 
plement changer de place les ministres pour faire la même poli- 
tique. 

C'est pourquoi je m'abstiendrai, en espérant que rapidement 
un jour viendra où il sera possible de dégager dans cette 
Assemblée, pour-le bien du pays, une véritable majorité large 
et stable sur un programme de salut pubiic. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt, {Applaudissements 
au centre.) 


M. Robert Lecourt. Nous ne serons pas les derniers, monsieur 
le président du conseil, à reconnaître votre courage. Entre la 
voie de la rigueur et celle de la facilité, il n’est pas douteux que 
vous avez opté, si j'en juge par les dix-huit articles de votre 
projet. 

C'est un « train lourd », très lourd même. Vous avez joué une 
carte difficile, et ce n’est pas pour nous déplaire. En effet, 1l 
est indispensable, dans le moment où nous sommes, que des 
mesures énergiques soient prises pour redresser les affaires 
publiques. 

il faut, malheureusement, reconnaitre que par son étendue 
même, ce projet présente quelque faiblesse, car il est certains 
tirs sur l'article 2 qui pourraient viser indirectement d'autres 
articles, 


€ 

d 

] 
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Ce ne sera pas notre cas, Nous voterons l'article 2. En effet, 
comme vous nous le demandez, il faut réaliser des économies 
dans l'Etat, 11 le faut, parce que nous avons besoin d'une mon- 
naie saine qui est Ja base de tout. 

Sans monnaie, je ne vois pas qu'il y ait de redressement éco- 
nomique possible; je ne vois pas non plus qu'il y ait une poli- 
tique sociale possible, Et dans la mesure où Ja monnaie s'efflon- 
dre, rien ne peut être construit durablement. 

Vous avez demandé des pouvoirs étendus, Ce sont ceux de 
J'article 2, 

Certes, mesdames, messieurs, il faut reconnaitre qne dans 
l'état présent de nos textes tout on à peu près tout est devenu 
législatif, 


M. le président du conseil. Très bien! 
M. Robert Lecourt. La loi se trouve encombrée de multiples 


détails de caractère réglementaire. Ce n’est pas le moment d'en 
rechercher les causes: constatons le fait, 

Remarquons toutefois que l'origine du mal pourrait bien pro- 
enir de l'état d'une administration qui n'est pas tout à fait 
-mmbrayée sur le pouvoir politique du pays, n°v à pas d'arhi- 
trage pœitique. Or, pour se prémunir d'une interprétation paru- 
culière des textes de la part des services, l'Assemblée est tou- 
jours tentée de réglementer le détail. 

C'est ainsi que le gouvernement de fait par l'administration 
ménerait très directement au gouvernement par l'Assemblée. 

Au fond, l'article 2 ne nous apporte point de remède vrai, Ce 
n'est qu'un palliatif. 

Les remèdes, vous les trouverez dans une délimitation faite 
nne fois pour toutes entre le domaine de Ja loi et le domaine 
du règlement, par une nouvelle définition de la loi, I n'est 
d'ailleurs pas besoin pour cela de houleversement constitu- 
tonne), 

Gouvernement et Parlement devront un jour s'attacher à cette 
besogne et établir cette démarcation entre le pouvoir du légis- 
latif et celui de l'exécutif. 

La Constitution vous offre mème un deuxième moven 
N'a-t-elle pas fait obligation au Gouvernement et à l'Assemblée 
de définir, dans un texte organique spécial, la procédure bud- 
gélauire ? 


J'imagine que si une telle loi existait, bien des inconvénients 
contre lesquels nous sommes aujourd'hui pratiquement immpuis- 
sants à lutter, seraient corrigés, 

Observez donc ce qui s'est passé cetle année, mes chers col- 
Jègues : entre le début d'octobre et le début de février, pendant 
quatre mois, nous avons discuté du budget et des comptes de 
l'Etat, Au début de mai nous avons recommencé, Dans trois ou 
quatre mois il faudra de nouveau examiner les comptes de 
l'Etat pour l'année 1954. A quel moment légiférerez-vous ? 

IH est done indispensable de sortir de ces procédures budgt- 
taires qui accaparent vainement le temps et de l'exécutif et 
du législatif pendant les trois quarts de l’année, Cela vous per- 
mettrait, en outre, monsieur le président du conseil, d'obtenir 
le vote des budgets par d’autres moveus et selon d'autres 
modalités que par cette procédure fastidieuse, inutile et néfaste 
pour les finances de l'Etat du vote chapitre par chapitre. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. Très bien! 


M. Robert Lecourt, Faute de cela, vous demandez des Mmovens 
d'agir. Puis cet article 2 contenir la promesse de textes cor- 
rigeant les inconvénients que je viens de signaler! 


Nous avions l'autre jour manifesté quelque inquiétude en 
ce qui concerne un sujet dont il a été parlé tout à l'heure, Nous 
avons déjà exprimé notre souci de ne pas voir porter atteinte 
aux régimes sociaux. Nous ne pourrions accepter aucun démem- 
brement ni aucune attwinte à nos institutions sociales, Cela 
va de soi. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à l'ertréme droite.) 


Il ne peut s'agir de cela en cet article 2. Des textes législatifs 
sont en eflet en préparation, qui tendent à la réforme des 
SOCIAUX, 


D'autre part, la jurisprudence même du Conseil d'Etat ne 
permet pas de faire entrer le régime général de la sécurité 
sociale et des allocations familiales dans le cadre de l'actuel 
article 2. Les organismes en question sont, en effet, aux termes 
d'un arrêt du Conseil d'Etat du 13 mai 1938, des établissements 
privés gérant un service public et non des établissements 
publics. 

Au surplus, n'aurions-nons pas ces arguments de textes que 
nous avons votre parole. Le probième de la sécurité sociale 
et des allocations familiales est examiné par vous sur un plan 
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autre que celui de l'article 2. Et, s'il en était besoin, la pré- 


csence d'un certain nombre de mes an du Gonuve - 
ment, et spécialement au ministère du travail, nous? iverait 
d'une facon supplémentaire. 

Mais voulez-vous, mes chers ègu ter un regard sur 
la composition de cette Assemblée, Je vous le demande, avez- 
vous le sentiment qu'ici méme, une n rité quelconque pour 
rait se rencontrer pour porter une atternit lirect 
recte, aux institutions soriales ? 

Une immense majorité ne n iquerait certainement } 
réunir à l'encontre du Gouvernement qui porterait la main sur 
une institution sociale particuhèrement € tie léquihtire 
soclal du pavs. \pplaudissi nents au entre } 

Pouvoirs acluels on pouvoirs étend port pros 
blème est de s'en servir, 

Or, nous avons à nous interroger sur la question de savoir 
où se trouve le pouvoir. 

1 faut bien constater que, dans la plupart dt à | vous 
happe, il nous échappe. Nous EE Sous [LEE 
régime de cosouveraineté, sous Ie double reyne du r] tif 
et de l'administratif. 

J'avais eu l'occasion voila deux ou 
| \ssembleée à constatel cointien en de | | 
elle <e transformant en harmbre « oif 

M. Jean Catrice. Tre: bien! 

M. Robert Lecourt. avais en outre constats que sur le plan 
de l'arbitrage politique, il y avoit une grande lacune dans FEtat, 
Dans le domaine économique, si le dirigisn de l'Etat à pris 
lin dans neuf dixicmes des ce fut pour être rem] 
le dirigisme des int t \pplaudissements au centre el sur 


quelques Lanes à l'ertréme droite 
Ft l'a hoinistratif Ji ne mets certes po en cause la lu 
volonté des gouvernements, HS font ce qu'il 
ment, j'en suis persuadé, les orientations nécessaires leurs 
services. Mais sontils obéis Dans la pratique, comment cela 
se traduit-il ? 
Ainsi vient-on régulièrement à cette irbune réelarmme des 
économies où dénoncer des abus, Mais à quoi 
façon générale, les critiques 1e: apportees ? 


rit 
1 


Même lorsqu'elles ont été unanimement approuvées par ve 
comment se traduisent-elles dans les faits ? 
Je me rappelle le discours importsnt d'un de no ilegues 


particulièrement éloquent qui, il y a à peu prés un an, est 
venu exposer à l'Assemblée la nécessité d'opérer sur le plan 
pratique un certain nombre de choix entre es dépens 
publiques. I à cité quelques exemples pris dans le domaine 
des crédits des travaux publies destinés aux routes 

Hélas! il faut constater que ce discours unanimement applandi 
sur ce point n'a servi de rien, I semblait cependant que le 
Gouvernement de l'époque ctut d'accord, 

Or, si, depuis lors, dans les trois quarts des cas, ces crédits 
sont convenablement utilisés, considérez par contre, certaines 
dépenses de luxe qui pourraient attendre, telles, par exemple, 
celles qui servent à sastaller sur l'autoroute de l'Ouest 
tures, téléphone et éclairage, 

Ceci est un exemple; il y en a bien d'autre 

Comment en ces matières s'exerce l'arbitrage de l'Etat ? 

Dans quel but le Gouvernement demande-til aujourd'hu 
ces pouvoirs ? Pour rétablir l'équilibre badgétaire! C'est bien: 
Mais ce n'est là encore qu'un moyen: ce n'est pas un but en 
soi. Lne monnaie saine est nécessaire pour réaliser une poli- 
tique constructive, spécialement pour permettre à lEtal de 


remplir ses devoirs à l'égard des plus déshérités 


Or, c’est là le principal problème de notre époque, C'est 
celui qui domine tout, Et si l'équilibre budgétate doit étre 
indispensable pour bätir une politique économique et sociale, 
eucore faut-il que cette politique soit poursuivie, 


IL était un temps où plaider la cause de la justice sociale, 
c'élait uniquement souci de traduire un idéal, Dans Je moment 
où nous sommes, c'est aussi, pour l'ensemble du pays, un 
de sécurité, C'est l'intérèt national qui en jeu 
orsque mous réclamons une politique sociale, 

Devant l'orage qui monte, demandons-nous si nou mines 
armés pour y faire face. 

Ecoutez donc le rapport d'enquête récent d'autorités reli- 
sieuses en ce domaine particuliérement grave, et Voyez come 
Lien il s'applique à tout ce qui domine notre débat: 


« La notion du juste prix perd du terrain et les marges béné- 


ficiaires tendent à s'amplifier, L'évolution des entrepris vers 
une participation des ouvriers aux bénéfices où à une rer 
laine gestion est nresauc inexistante, surtout dans l'industrie 
jrivée, 
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« l'resque tous les salariés ont la conviction qu'ils sont vic- 
Is constatent qu'ils sont frus- 
trés, dans Ja distribution actuelle des biens, d'une part de 


{ 


« 1 faut mème affirrme: que le malaise ouvrier n'est pas 
d'abord \ probléme de salaires, I est plus profondément 
hun il à réellement un aspect sprituel, » (Applaudisse- 
ments au centre.) 

S'il est vrai que cela correspond à la réalité, alors cela 
implique des conséquences, cela implique une politique, cela 
limplique des actes, 

\ deux reprises déjà depuis moins de six mois, j'ai eu l'occa- 


sion, au non de mes atuis, de rappeler ces faits a l'Assemblée, 

au gouvernement precedent €t à elui-ci, 

Hélas! la baisse de production a entrainé le chômage. A la 
lu profit a correspondu en fait le blocage des profits. 

qu'il y ait lieu de se dresser contre les béné- 

fices des entreprises, Mas il faut qu’en revanche chacun puisse 
\ part { \ ut de l'effort commun, 


pense pas ( 


M. Fernand Bouxom,. bien! 


M. Robert Lecourt. Lans le dumaine de !a productivité, des 


progre rai été incontestabiement réalisés depuis plu- 
sieurs année Estal certain que tout le monde en ait profité: 
consommateurs et travailleurs ? 

Vo vez peut-être pas de moyens d'ag'r ? Alors, deman- 
de? 

Vo itez aujourd'hui sur le plan financier, Deman- 


dez-les egilement sur le social, 
pose cette question: Croyez-vous qu'un partieulier 
la: le monde actuel, d'accroitre l'insécurité natia- 
le * crovez-vous que l'Etat doive se considérer complètement 
ctranger au fait qu'un certain nombre d'abus rejettent vers la 
misère et vers le désespoir maints et maints travailleurs qui 
vont chercher refuge dans les solutions extrêmes ? 

Si vous crovez que l'Etat doit rester passif et qu'i: nons faut 
laisser faire, vous n'avez plus qu'une solution, pour éviter je 
péril qui monte: accroitre les crédits pour ja sécurité intérieure, 
mulliplier Los forces et, au but du compte, nous n aurons 
point encor securite, 


Si, au itraire, vous pensez qu'il est du devoir de l'Etat 
d'unti en un tel domaire, alors Gouvernement et Assem- 
doivent pren ire leurs responsabilités, 

Or, vous crovez, n'est-ce pas, qu'il n'est pas possible à l'Etas 
de se deésintéresser d'un tel problème, Vous êtes persuadés que 
quiconque porte atteinte à la sécurité nationale doit être consi- 
dére comme travaillant contre l'intérêt publie, 

Cela est si vrai qu'il vous est arrivé de poursuivre devant les 


Wribunaux ceux qui complotent contre la sûreté de l'Etat, 


Cela est très bien s'ils sont coupables, Vous poursuivez les 
auteurs principaux, Mais, n'oulhiiez pas, il y a dans l'économie 
francaise des forces qui travaillent à accroître leur influence. 


Le probléme est pour nous de savoir si nous demeurerons 
uns pour écarter le péril national, 


Si oui, nous devrions tous l'être pour faire en sorte qu'inter- 
vienne une législation de protection sociale. 
cesse ces questions, on risque de 
courir aux catastrophes, Vous donnez aujourd'hui la priorite 
ux problemes financiers, Vous avez raison, mais il ne faut pas 
que soient rejetées, pour un sursis indéterminé, les mesures 
qui doivent ètre prises pour résoudre le problème éco- 
hoinique et social, 


Nous voterons 


A furce de repousser sans 


urgentes 


nfance au Gouvernement pour faire autre 


1e iciale : car elle est, en fait, le germe 
du chaos pour demain, Vous nous demandez aujourd'hui des 


| 


po irg ous vous les arcordons, mais demandez-nous 
des pouvoirs pour agir dans tous les domaines, spécialement en 
matiere économique et sociale, 

Nous ne pouvons continuer ainsi. Si ne devait pas intervenir 
un effort de redressement sensibie sur ces plans, il se poserait 


, pour moi un très grave problème au sein de 
Assemblée, (Applau lissements au centre.) 


C'est aujourd'hui un cri d'alarme que je lance au nom de 


hi unis, Le danger que nous n'avons cessé de dénoncer ici 
andit chaque jour, Je vous demande de vous en apercevoir. 
Aujourd'hui, avee le Gouvernement nous vous demandons un 


\ite, de compréhension et de courage pour qu'un 
1i donne les moyens nécessaires de sauver la 


Nous lui demandons, en revanche, de se dresser contre Je 
usser-laire dont bénéficient les égoïsmes et grâce auquel ceux- 


ci font retomber sur la collectivité la charge de leurs excès et 
les risques d'un péril pour la communauté nationale tout 
entiere, 

Sauvez donc la monnaie, monsieur le président du conseil, 
oui, mais sauvez aussi ce pays du danger qui le guette, Le temps 
presse, (Vifs applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar Faure, 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, comme toujours ea 
de semblables circonstances, le problème qui se pose à nous 
est double: il y a, d'une part le texte, l'article 2, d'autre part 
la paca à gp dont ce texte, entre autres, procède: Ja politique 
d'ensemble dans laquelle il trouve sa place, qui n'est pas 
d'ailleurs, je crois, une place prépondérante, 

Sur le premier point, monsieur le président du conseil, ie 
voudrais vous dire que je voterai votre texte et pourquoi, sur 
le reste, je présenterai quelques observations. 

Tout d'abord, je voudrais rendre hommage à ce qui est à la 
base de votre proposition, à savoir, un effort de sincérité bud- 
gélaire, je pourrais presque dire, en employant un mot bar- 
bare, un effort de « sincérisation ». 

En effet, il s'agit de substituer des écritures plus sincères 4 
des écritures sincères. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Je dis cela sans esprit de polémique. (Erclamations à droite.) 

Vous pouvez (L'oraleur s'adresse à la droite) me faire cette 
contiance, 

Je voudrais que vous croviez qu'en montant à cette tribune, 
après avoir assumé les lourdes responsabilités auxquelles vous 
pensez en ce moment, je désire exprimer Ina pensée, qui n'est 
pas, nécessairement, la vôtre, mais l'exprimer de facon objec- 
live et sincère, uniquement dans cette conviction que vous 
partagez avee moi, la passion du bien publie, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

En critiquant les écritures budgétaires de 1932 et celles de 
1953, qui procèdent du méme esprit, je ne fais vraiment pas, 
je le répète, œuvre de polémique. Ce qui leur donne un carac- 
tère particulier, c'est qu'elles sont marginales et qu'au point 
d'impasse où l'on est arrivé, des erreurs qui, en elles-mêmes, 
sont compréhensibles, deviennent plus graves que si elles 
s'appliquaient à un budget de rigueur. 

M. Jean-Moreau — qui connait mes sentiments à son égard — 
a rappelé, au cours de ce débat, qu'il y a souvent des erreurs 
dans les évaluations budgétaires, Ce qu'il y a de regrettable, 
en l'occurrence, c'est que les erreurs, au lieu de se compenser, 
se sont cumulées, (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre et à l'extrême droite.) 

En effet, il y à eu, d'une part, certaines sous-évaluations de 
dépenses et, d'autre part, certaines surévaluations de recettes. 

Monsieur le président du conseil, vous avez abordé ce sujet, 
dès votre déclaration d'investiture, en disant que vous deviez 
faire des rectifications de comptes, Ce sont celles que vous 
apportez aujourd'hui et qui aboutissent— ce qui est 5pparem- 
ment paradoxal — à présenter un déficit apparent supérieur de 
87 miliards, mais un déficit réel qui serait inférieur de 104 mil. 
liards, C'est dans le cadre de cet effort et de cette réévaluation 
que se présente votre article 2, 

IL faut reconnaitre — nous pouvons nous mettre d'accord 
sur ce point — que le déficit actuel est trop élevé. M. Bourgès- 
Maunoury le disait l'autre jour: aucun pays, même parmi lez 
moins rigoureux, ne peut envisager facilement un déficit, une 
impasse de l'ordre de 20 p. 10. 

Parmi l'ensemble des mesures que vous proposez, figure 
l'article 2. J'ai dit que je le voterai parce qu'il ne me semble 
vraiment pas susceptible d'inspirer de grandes appréhensions 
aux parlementaires. 

Je voudrais exprimer mon point de vue en eonsidérant 
d'abord l'effet du texte dans le présent, puis dans l'avenir. 

Pour ce qui nous intéresse immédiatement, c'est-à-dire l’équi- 
libre du budget de 1953, quelle est exactement la portée de 
l'article 2 ? Elle est très faible, Nous constatons, en effet, que 
le Gouvernement a rectifié les chiffres de 120 milliards. Dans 
ce montant, les économies figurent pour 112 milliards sans que 
des pouvoirs particuliers aient été nécessaires pour jes réa- 
liser. L'impact des pouvoirs spéciaux qu'il demande n'est donc 
évalué qu'à 8 milliards pour cette année. 

Ce ne sont pas des pouvoirs dictatoriaux ceux dont l'effica« 
cité est limitée au quinzième de celle qui résulte de l'exercice 
des pouvoirs normaux dont dispose le Gouvernement. (Mouve+ 
ments divers.) 

Mais l'utilité principale du texte proposé par :e Gouverne- 
ment concerne l'avenir. Je crois bien refléter sa pensée sur 
ce point. 
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Quand on parle d'économies, en effet, il faut savoir qu'elles 
exigent du temps, beaucoup de temps et qu’il n'est pas pos- 
sible, dans le cours d’un exercice, de réaliser beaucoup d'éco- 
nomies et, surtout, de bonnes économies, Les économies, si 
curieux que cela paraisse peut-être, exigent souvent aussi des 
dépenses parce qu'il faut rémunérer les services qui les 
recherchent et aussi parce qu'il y a la question du matériel, 

Quand on réalise des économies en cours d'exercice, quand 
on doit les faire en quelques jours en raison des soucis du 
Trésor, que fait-on ? 11 y a le materiel et il y a le personnel. 
Comme le matériel ne dit rien, on fait porter les économies 
sur le matériel et il en résulte que dans quelque temps il faut 
un personnel supplémentaire pour compeuser le matériel défi- 
cient. 

En accord avec M. le président du conseil, je pense qu'il 
faut prévoir des économies et des possibilités de rédnetions de 
dépenses pour ;'avenir. Aussi n'est-ce pas pour 1953 que le 
projet présente un grand intérêt, C'est pour 1954 el pour les 
années suivardes. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. le président du conseil évalue à 50 milliards, pour 1954, 
l2 surpus des économies que procureront les mesures qu'il 
comple prendre, soit une somme encore inféricure à celle 
qu'aujourd'hui, sans pouvoirs spéciaux et d'une manière dont 
ji: est sans doute le premier à regretter la brutalité, il a été 
obligé de prendre pour parer au plus pressé. 

Une dernière considération me paraît déterminante. 

Ces économies, ou ces absences d'augmentation de dépenses, 
qui ne joueront guère que pour 1954, vont se traduire dans 
le budget de 1954, Ce budget nous sera soumis. Or, vous 
savez quelle est l'arme dont dispose le Parlement quand on 
Jui présente un budget: il peut toujours le refuser. . 

C'est d'ailleurs par ce procédé qu'il a constamment tourné, 
il faut le reconnaitre, l’article de la Constitution qui prive le 
Parlement de l'initiative en matière de dépenses: le Parlement 
refuse de voter le budget jusqu'à ce que le Gouvernement 
accepte la dépense dont nous ne pouvons prendre l'initiative, 
inais dont nous pouvons exprimer l'exigence, 

On me dira sans doute qu'on aurait pu attendre le budget de 
1954 pour réaliser ces économies, Peut-être, mais il aurait fallu 
chaque fois, faire voter un texte de loi. Cela aurait été pour le 
Gouvernement et même pour le Parlement, un procédé épuisant, 
et très incommode. 

Ainsi, l’article 2 ne doit être exagéré ni dans son importance 
ni, par conséquent, dans les inquiétudes qu'il peut inspirer. 

Je voudrais faire maintenant deux remarques, La première est 
qu'il est par lui-même insuffisant à rétablir l'équilibre budgé- 
taire et la seconde est que :’équilibre budgétaire se présente 
aujourd'hui dans des conditions différentes de celles où il se 
présentait dans les exercices précédents, 

Premièrement, ni l’article 2, ni les autres économies que le 
Gouvernement a çourageusement réalisées ne vont résoudre le 
problème de l'équilibre budgétaire. L'impasse ainsi ramenée à 
700 milliards environ, chiffre inférieur à celui qu'ele atteignait 
précédemment, est encore beaucoup trop élevée. 


M. Edgar Faure. Sur ce point, il n'y a pas lieu de s'effraver. 


Si nous considérons le budget anglais, nous constatons que 
les comptes « au-dessous de la ligne », qui correspondent à 
notre « impasse », ne dépassent pas 400 ou 500 milliards de 
franes. De cette comparaison, je n'entends nullement tirer argu- 
ment contre le Gouvernement, car je ne vois pas ce qu’il pour- 
rait faire d'autre, du moins dans cet aspect du preblèues car 
j'en aborderai un autre dans quelques instants, 

Pourrait-il faire davantage d'économies ? Il n’est pas possi- 
ble, au mois de mai 1953, de lui demander un effort supplémen- 
taire, Ou alors, cet effort devrait porter sur les investissements, 
ce qui serait — je crois que nous en sommes tous convaincus 
maintenant — une grande erreur. 


C'est cerlainement une erreur que nous avons commise l'an- 
née dernière en acceptant une trop grande réduction et, surtout, 
un trop grand blocage d’investissements. (Applaudissements a 
yauche, au centre et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


Ce sont là procédures dangereuses et je félicite M. le prési- 
dent du conseil de ne pas y avoir recouru, Tout blocage devrait 
pouvoir entraîner une possibilité de déblocage. Or, l'an dernier, 
il a été bloqué 95 milliards et on n'a pu en déh'oquer que 17. 
C'est là certainement une des causes de la récession économique 
dont chacun se plaint, {Applaudissements sur les mêmes barics.) 


Comment alors se rapprocher d'un équilibre plus rigoureux ? 
Hi y a l'impôt, 11 faut traiter ce sujet, que d'aucuns considèrent 
comme labo. 


M. Roland Boscary-Monsservin. 11 n'y à qu'a augmenter les 
impôts ! 


M. Edgar Faure. Si \ous m ccout e7, VOUS sauriez ce que Je 
veux dire. 

A mon avis, il n’est pas possible de recourir à la fisea'ité, 
Vous me connaissez assez pour penser que, si je parle ainsi, 
ce n'est pas par recherche de la popularité, 

Si j'estime quecette mesure qui aurait été bonne l'année der- 
nière serait deteslable aujourd'hui, ce n'est pas, crovez-le, que 
je me sois laissé convaincre par le slogan facile: pas d'impôts 
nouveaux, Mon attitude est commandée par une raison objective 
qu'il faut que quelqu'un dise. Je l'indiquerai done, 

On peut augmenter les impôts fint que le revenu national 
augmente. Mais il est inconcevable de procéder à une 
mentation d'impôts quand le revenu national diminue, 

A plusieurs reprises, j'ai préconisé ou proposé des augmenta- 
tions d'impôts qui, naturellement, étaient aceueiilies sans sati 
faction. Mais Jorsque le revenu aational, évalué, par exemple, à 
10.000 milliards, s'élève ne serait-ce que de 3 p. 100, soit de 
milliards, en prélevant 200 milliards d'impô's nouveaux le 
revenu supplémentaire des Français ressortira encore à 300 mil- 
liards, 1] y a done, en moyenne générale, une amélioration. 

Si, au contraire, le revenu national diminue, comme ce &era 
probablement le cas, d'après les chiffres officiels, de 500 mil. 
liards, passant aiasi à 9.500 milliards, l'imposition de 200 mil. 
liards de taxes nouvelles aboutit à réduire le niveau de vie, en 
moyenne générale, dans une proportion supérieure, Ce sera 
aïors la livre de chair que vous prélèverez. 

Au reste, cetie conception est fondée sur l'expérie 

IL n’y à pas plu; d’un an, en mème temps que des ministres 
des finances français — vous-même tout d'abord, mousteur le 
président du conseil, et moi-même ensuite — faisaient devant 
l'Assemblée nationale des discours dont l'euphorie n'était pas 
la caractéristique dominante, le Chancelier anglais de Echi- 
«quier, M. Butler, qui, lui, est toujours le même — il eat 
monsieur le président du conseil, que vous êtes reven 
prononçait un discours pessimiste dont la ligne gén 
guère différente des nôtres, Il proposait des impôts, qui ont 
été votés pour 1952, ce qui lui a permis, à la satisfaction gé 
vale, de le: réduire ce te année, ce qui correspon lait 
sités nouveiles de la conjoncture économique, 

Mais si nous comparions aisément, l'an dernier, les paro! 
de M. Butler à celles de M. René Mayer, cette année, sans qu'il 
en résulte une critique de ma part, monseuar le président du 
conseil, je ne crois pas que vous puissiez imiter M. Buller, qui 
prononçait il y a quelques jours les phrases suivantes: 

« Si nous jetons un coup d'œil rétrospectif sur ce qui s'e 
passé en 1952, nous pouvons voir à l'évidence que notre pol 
tique déflationniste a été couronnée de succès, Les dévelony 
ments enregistrés en 1952 ont justifié la stratégie du dernier 
budget. L'emploi s'est maintenu, L'inflation a été mise er 
échec. Nous avons réuni les conditions d'expansion de nos 
exporlalions et nous avons réussi à obtenir un excédent de 
notre balance des payements. » 


Ice. 


rai 


aux 


e 


Voilà l'avantage que l’on trouve à la politique de rigueur sur 
les autres politiques. (Applaudissements sur divers bancs à 


gauche et au centre.) 


IL apparaît donc que la voie fiscale ne nous est pas ouverte 
et que le déséquilibre budgétaire restera important. 


La deuxième observation que je veux présenter est que le 
roblème de l'équilibre budgétaire se présente aujourd'hui de 
açon très différente du fait de ce que l'on a appelé le ren- 


, Versement de la tendance. Depuis un an environ, la tendance 


à l'expansion économique s’est inversée et est devenue Ja 
tendance à la récession économique, 


Avec les experts du Conseil économique et d'autres commis- 
sions, 1e Gouvernement estime que cette récession sera de 
l'ordre de 4 à 5 p. 100 cette année, c2 qui explique la décep- 
tion constatée dans les évaluations de reccites. Celles-æei, en 
effet, ayant éte calculées sur une base d'augmentation hypo- 
thétique de 3 p. 100, si l’on a affaire, au contraire, à une 
réduction de 4 à 5 p. 100, l'écart devient de 7 à 8 p. 109. 


Le problème se présente donc différemment. Pourquoi ? 
Pendant toutes les années où nous âvons connu une expan- 
sion économique continue: et, en même temps, un danger 
d'inflation budgétaire, quel était le problème et comment 
s’eflorçait-on de le résoudre ? On cherchait à combattre l'in- 
flation budgétaire pour éviter les conséquentes découlant de 
la distribution d’un pouvoir d'achat élevé par les finances 
publiques. Pour ce faire, on était obligé de compenser l'aug- 
mentation du pouvoir d'achat publie par une diminution du 
mouvement d'augmentation du pouvoir d'achat privé, c'est-à- 
dire en metlant en jeu les disciplines du crédit, en laissant 
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augmenter le loyer de l'argent, en imposant aux banques Ja 
souscripuon d'un montant minimum de bons du Trésor et en 
utilisant d'autres mesures analogues, 

Aujourd'hui, la situation est différente et, à certains égards, 
paradoxa!e. 

Nous sommes, en effet, en pleine inflation budgétaire. Cela 
n'est pas contestable. Mais inversement, parce que nous 
sommes en état de récession économique, cette inflation bud- 
grtaire est moins sensib'e et même moins grave dans l’imme- 
diat qu'elle ne le serait norma'ement, Elle ne se traduit pas 
par une hausse des prix, mms, tout au plus, par une Jimitation 
de la baisse des prix qui devrait s'accentuer en raison de la 
conjoncture, si celte inflation n'existait pas. 

En ce qui concerne le Trésor, les 130 milliards que le Gou- 
vernement a dû emprunter ne donnent qu’une faible idée du 
déficit et de l'inflation budgétaire. Pourquoi? Parce qu'en 
période de récession il existe une certaine masse de disponi- 
bilités flottantes en quête d'emplois à court terme. 

On dit parfois que l'épargne se reconstitue, Je Je souhaite 
vivement, Mais on peut faire ici une confusion, car il ne faut 
as confondre avec l'épargne elle-même les simples disponibi- 
ités de trésorerie que certaines entreprises investissent | 
soireimeut dans une période de diminution générale des affaires. 

Cela crée, d'ailleurs, ane situation qui peut être dangereuse 
en période de récession économique et, récemment, le Conseil 
économique à exposé qu'il estimait fondées le3 craintes de la 
commission des comptes sur les dangers d'inflation « notam- 
went par suite de la liquilité excessive de la dette publique ». 

Celle situation donnte, notre économie francaise se trouve 
entre différents périls. 

Nous avons pu éviter —- et, certainement, les efforts du Gou- 
vernement précédent n'ont pas été sans y aider — les inconvé- 
nients de la hausse des prix, mais nous retombons dans les 
inconvénients du déficit budgétaire et de la récession écono- 
luique. 

I est une chose que nous devons avoir présente à l'esprit: 
Nous ne devons pas chercher à adapter le budget à une éco- 
nonmne en voie de récession, 

Ur, quelles mesures devrions-nous prendre, normalement, en 
présence de là récession économique ? Les mesures inverses 
de celles que nous prenivns en période d'expansion. Nous 
devrions, par conségnent, porter tous efforts vers l'ahbais- 
sement du loyer de l'argent, vers un élargissement progressif 
et sélectif du crédit: nous devrions encourager l'équipement 
des entreprises industrielles et agricoles, soit par des mesures 
fiscales, à la manière de M. Butler, soit simplement par des 
dispositions de crédit. 

Et c'est ici l'impasse — 
trouvons. 


Si nous prensns ces mesures que va-t-il se passer ? 


Dans la situation budgétaire où nous sommes, il y aura un 
appel de crédits privés, de ces capitaux flottants employés à 
court terme et liquides et qui, d’une facon ou d'une autre, ont 
été aspirés par la trésorerie. Il y aura reflux de cette masse de 
capitaux, Par conséquent, nous connaîtrons, d’abord, de graves 
embarras du Trésor et, ensuite, une nouvelle poussée d'infla- 
uon par le cumul de la distribution d'un pouvoir d'achat privé 
et le maintien de la distribution d’un pouvoir d'achat public. 


C'est pourquoi j'approuve la déclaration qu'a faite M. le 
ministre des finances, M. Bourgès-Maunoury, à savoir que la 
wiorité donnée au problème financier était « une priorité dans 
e temps et une priorité temporaire ». 

Seulement, autant j'approuve l'analyse, autant je ne puis 
m'empêcher d'exprimer, à cette tribune, ma perplexité sur la 
solution proposée, 700 milliards, c'est encore une impasse trop 
lourde pour que vous puissiez, sans danger, prendre les mesu- 
res propres à stimuler l'expansion économique; et, inver- 
sement, si vous ne les prenez pas, nous risquons de demeurer 
dans l'élat actuel des choses que je m'excuse d’avoir appelé 
« l'hibernation », celui où la maladie n’est arrêtée dans ses 
signes extérieurs que parce que le malade est en état de vie 
diminuée, De sorte eu'il est dans l'alternative rigoureuse, ou 
de garder l'immobilité ou de retomber dans le mal. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et sur quelques 
bancs à l'ertrème droite.) 


c'en est une autre — où nous nous 


Je ne peux pas, ayant abordé ces problèmes économiques, ne 
pas faire une allusion — que je veux rapide — au déficit de la 
balance des comptes. Je me permeitrai de dire, en effet, que 
nous en vivons et de dire aussi que nous pouvons en mourir. 

Nous ne vivons, budgétairement et économiquement, que 
grèce au déficit de la balance des comptes, financé purement 
et simplement par l'aide extérieure. 

Cette situation, malheureusement, ne se résout pas. Si notre 
balance commerciale arrive à maintenir des chiffres à peu près 


constants d’importations et d’exportations, je pense que M. je 
ministre des finances et M. le président du conseil doivent ét» 
inquiets de constater que les exportations invisibles ne «e 
traduisent plus guère par aucune rentrée de devises; que, (: 
même, on ne voit pas revenir rapidement les devises qui 
devraient être rapatriées par les exportateurs. Si nous voulons 
augmenter les exportations, nous ne pourrons aboutir à un 
résultat utile, au delà des subventions que nous avons dei 
consenties, que soit par une dimioution plus grande des prix, 
ce qui exige d'annuler complètement l'inflation budgétaire 
actuelle, soit en favorisant l'équipement de nos entreprises, ce 
qui exige des disponibilités de crédits que nous craignons jus- 
tement de leur donner. 

Ce défaut de solution d'ensemble pour le problème écoro- 
mique, ce défaut de solution pour le problème de la balanre 
des comptes me conduisent à aborder ce que j'appellerai l« 
fond du problème, et ce sera la dernière partie de mon dé\c- 
loppement. 

Je crois qu'il faut que nous regardions en face les causes de 
la crise économique et financière dans laquellé nous nous trou- 
vons depuis quelque temps, que nous ne les imputions pas À 
des choses qui n'ont pas de rapport avec elles et que nous 
évitions également le jeu destructeur d'en porter la respon-i- 
bilité sur un homme plutôt que sur un autre alors que, placts 
dans les mêmes circonstances et par des moyens quelquefois 
différents, ils font tous, évidemment, de leur mieux. N'oublions 
donc pas quelle est la cause de notre crise économique ct 
financière. 

Si la France à plus mal supporté que tous les autres pays le 
bondissement des prix extérieurs après la guerre de Corcr, 
c'est à cause du niveau très élevé et matériellement excessil 
de nos charges militaires de tous ordres, que ce soient Îles 
charges d'armement en Europe ou lesscharges de la guerre en 
Indochine. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous avons entendu, avant-hier, avec l'intérêt que suscite 
toujours le talent, M. Pierre Cot, 

Celui-ci ne sera pas étonné que je ne sois pas d'accord avec 
ses conclusions, 


M. Pierre Cot. Vous y vienürez. 


M. Edgar Faure. Par contre, je suis complètement d'accord 
avec ses prémisses. 

Je ne suis pas d'accord sur ses conclusions, et une très 

rande chose nous sépare, c'est l'imputlation des responsabi- 
ités, 

Je pense que ce n'est pas notre faute ni celle des puissances 
occidentales si nous avons été conduits à prévoir des dépenses 
militaires très lourdes. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Cot. Je vous ferai observer, monsieur Edgar Faure, 
que ce n'est pas là le probième. 


M. Edgar Faure. Toutefois, puisque les amis de M. Pierre Cot 
font grand état — et avec juste raison d’ailleurs — de ce que 
l'on appelle une détente des esprits qui s’est produite de l’autre 
côté ss rideau de fer, cette détente et l'importance qu'ils lui 
donnent montrent bien qu'avant elle les esprits devaient être 
singulièrement tendus. (Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Seulement, ce n'est pas parce que les orateurs du groupe 
communiste ou du groupe progressiste tirent de faits certains 
des conclusions différentes de celles auxquelles nous aboutis- 
sons que ces faits eux-mêmes peuvent être niés. 

Ce n'est pas du tout être communiste, progressiste on autre- 
ment neutraliste que de reconnaître que la cause de la crise 
économique et financière réside bien dans l'excès des énormes 
charges militaires (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite), qui sont passées de 420 milliards à 
743 milliards de francs, puis à 1.269 milliards pour se maintenir 
à 1.276 milliards, augmentant, en trois ans, d'une somme qui 
est égale nominalement à toute l’impasse dont nous nous 
préoccupons. Même si nous faisons la correction des indices; 
cette impasse demeurerait suffisante pour que nous n'ayons 
aucune difficulté dans notre économie. aucun déficit dans 
nos finances si ce surcroît de charges, je le répète, nous avait 
été épargné. 

Monsieur le président du conseil, si je devais engager une 
querelle sur votre projet, je lui reprocherais de ne pas mettre 
suffisamment en rapport les problèmes et les solutions. 

Il peut y avoir une certaine confusion, à l'heure actuelle, dans 
beaucoup d'esprits, entre l'hygiène et la chirurgie: un homme 
peut avoir été grièvement blessé dans un accident. On lui dt: 
votre foie est en mauvais état. Précédemment, vous suiviez un 
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régime qui n'était pas très sain, Peut-être, reprend le ma'ade, 
mais il reste que je menais une vie normale, que j'allais tra- 
vailler. 

L'accident, aléatoire, relève plutôt de la chirurgie que de 
hygiène. 

Ainsi, il est très possible, par exemple, qu'il faille une licence 
des bouilleurs de erû, une taxe sur les transports routiers. 

Mais voyons franchement les choses ! 

Si, après l'état de pré-stabilisation obtenu par les gouverne- 
ments de M. le président Queuille et de M. le président Bidauit, 
notre économie était sur le point de repartir; si, après les événe- 
ments de la guerre de Corée, nous n'avons pas pu retrouver 
notre équilibre ; si tous les efforts des gouvernements successits 
n'ont pas abouti, quels que soient leurs mérites et maï'gré le 
grand concours psychologique qu'avait notamment trouvé celut 
de M. Pinay ; si tous ces efforts, dis-je, n'ont pas abouti, ce n'est 
pas à cause des bouilleurs de cru, ce n'est pas à cause des trans- 
ports routiers, ce n'est même pas à cause du chiffre élevé des 
dépenses de gestion de l'Etat, c'est directement à cause de l'aug- 
mentlation considérable des dépenses militaires, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) C'est donc ce problème qu'il 
faut considérer essentiellement, sans méconnaître que les autres 
subsistent et devront être, eux aussi, traités, 

Je voudrais exprimer complètement ma pensée car je crois 
que nous sommes au moment où chacun doit aller jusqu au 
bout de sa pensée. Je dois reconnaitre qu'il m'est facile de le 
faire puisque je n'exerce pas les responsabilités du pouvoir. 
C'est pourquoi je ne critique pas M. le président René Mayer 
de ne pas, peut-être, s'exprimer entièrement sur ces problèmes. 
Je sais moi-même par expérience qu'on est souvent obligé de 
garder le silence afin de réaliser, avec plus d'efficacité, la po‘i- 
tique dont on a conçu le dessein. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Cerlains programmes, il faut le dire, 
élatent excessifs. 


M. Edgar Faure. Il faut en arriver à aborder ce problème des 
charges militaires sous son double aspect: charges européennes 
et guerre d’Indochine. 

En ce qui concerne les charges de l'armement européen, à 
est soie. comime on vient de le dire, que certains gouver- 
nements ou plutôt certains services soient allés trop loin, On 
peut trouver leur excuse dans Ja gravilé du péril; mais ils 
avaient vu grand puisqu'ils étaient arrivés, en septembre 1951, 
au chiffre de 2.1& milliards environ. 

M. René Mayer, qui était ministre des, finances à l'époque, a 
commencé À s'engager dans la voie des limitations. Je crois 
l'avoir suivi au moment de la conférence de Lisbonne où nous 
sornines parvenus à diminuer le chiffre convenu de nos charges, 
lesquelles étaient de 15 divisions et furent ramences à 12. 

Mais la grinde erreur actuelle, que je veux sou'igner devant 
l'Assemblée, c'est que cet effort européen, même limité au 
chiffre de 12 divisions comme nous avons dû et pu le faire, 
demeure un effort trop lourd pour la France et ne pourra être 
supporté, comme il en avait été convenu dès le début, que 
grâce à une «ide extérieure. 

Ur, celle aide extérieure existe bien, mais elle est dérivée 
sur l'indochine, C'est là la source de la confusion sur ce sujet. 
H faut distinguer le problème de l'armement européen et celui 
de guerre d'Inlochine. 

Considérant d'abord le probléme de l'armement européen, il 
faut dire que, même limité aux chiffres actuels — décision dou- 
loureuse, une démission récente en est le signe — l'effort pré 
sent ne pourra être poursuivi si l'aide, sur laquelle d'ailleurs 
nous avions compté lorsque nous l'avons entrepris — et mème 
si elle avait été surestimée, nous avions le droit de compter 
sur elle — ne nous est pas donnée, Elle est défivée sur l'Indo- 
chine, en vue du règlement du probléme indochinois, mais elle 
fait défaut pour l'effort européen et il faut donc où l'obtenir 
à nouveau, ou limiter encore cet effort lui-même. 

Abordant la question de l'Indothine, je ne veux pas anlici- 
per, je m'empresse de vous rassurer, sur le débat qui aura 
lieu la semaine prochaine, Mais je répète que le fond de !a ques- 
tion c’est le problème militaire européen et le problème de la 
guerre d'Indochine et que jamais nous ne sortirons de la crise 
si nous n'envisageons pas leur solution et si nous ne les pen- 
sons pas clairement. 

I faut savoir si les opérations que nous poursuivons en Indo- 
chine correspondent à une entreprise purement francaise où à 
une entreprise commune des puissances al'iées, des puissances 
atlantiques. 

Je n'ai pas prononcé ici le mot d'internationahsation ou le 
nom de l'Organisation des Nalions Unies, car je tiens à indi- 
quer que je ne vois pas quel intérêt il y aurait à porter cette 
devant cette organisativn, 
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Mais il est une question qu'il faut résoudre, qui a d'ailleurs 
été posée, c'est de savoir si le problème d'Indochine est une 
affaire purement francaise ou une affaire interallice, 
En effet, si c'est une affaire purement francaise, si nous ne 


cherchons qu'un protit nation:l, alors c'est beaucoup trop, je 
dois le dire, et nous ne pouxons pas continuer cet effort. 

Si, au contraire, comme j'en suis convaincu, il S'agit d'une 
affaire interalliée, d'une de défense commune, eorres- 
pondant à l'esprit sinon à la concepl'on géographique du pacte 
de l'Atlantique, alors il faut le dire et en tirer les conséquences, 

I faut d'abord que, nous-mêmes, nous prenions le plus grand 
soin de mettre fin, dans le monde, À certaines confusions qui 
ne sont pas de notre faute, mais qui nous causent de grands 
préjudices, I faut qu'il n'y ait pas de doute sur notre ferme 
volonté d'accorder la pleine indépendance aux différents Etats 
en cause, la seule conclus on que nous devions tirer de tant de 
sacrifices devant être leur maintien dans l'Union française et 
encore, bien entendu, si telle est exactement leur libre velonte, 
I faut qu'il apparaisse clairement que nous ne soutenons plus 
autre chose en Indochine, c'est bien la vérité, que la fidélité 
à des engagements, l'honneur de notre drapeau et, essentiel. 
lement, la cause commune que défendent en Corée les troupes 
américaines et les troupes des Nations Unies. 

Mais si cette question est poste, si elle est résolue, comme je 
l'espère, par la reconnaissance du caractère commun de ces 
lourdes et terribles entreprises, alors, il faut en déduire les 
consequences, 

Si vous me demandez lesquelle<, je vous dirai que seuls, les 
contacts interalliés pourront les déterminer, Mais :1 faut qu'ils 
les déterminent. 1 faut que, par une confrontation de nos vues, 
nous sachions si nous devons aborder la négociation — car, SH 
y a lieu de le faire, il faut le faire ensemble — ou envisager 
l'internationalisation, ou accroître l'effort militaire, Mais il faut 
qu'il en résulte quelque chose car, le jour où il sera reconnu 
cuxertement et sans conteste que notre défense en Indochine est 
une affaire commune avec nos grands alliés, il sera alors inad- 
missible que, supportant non seulement l'effort humain à 
100 p. 100, nous supportions encore 60 p. 100 de l'effort finan- 
cier. Encore cette proportion n'est-elle plus exacte, puisque leg 
derniers 4% p. 100, qui devaient être orientés vers l'aide à l'Eue 
rope ont cté dérivés, tApylaudissements de nombreur bancs 
à qauche, au centre el à l'ertséme droile.) 

J'ai moi-mème, l'année dernière — si je me cite, ce n'est 
pas par amour-propre personnel, mais bien pour qu'apparaisse 
la continuité des positions gouvernementales — fait connaître 
à l'Assemblée dans quelles conditions j'avais posé cette ques- 
lion ainsi que le ministre des affaires étrangères, M. Robert 
Schuman, au cours de nos entretiens de Lisbonne, précisant 
méme que nous demandons que celte solution intervienne 
dans l'année en cours, J'ai vu que, dans les derniers 
communiqués de l'O, T. A. N., ces idées avaient fait quelques 
progrès puisqu'on déclare: « Le Conseil a procédé régulière- 
ment à des échanges de vues et d'informations sur les pro- 
blemes politiques d'intérêt commun. Durant celle session, il à 
consacré une altenton particulière à la lutte en Indochine... ». 


Le prin‘ipe parait en voie d'être acquis, il faut qu'il le soit 
complètement et il faut que des solutions en soient déduiles, car 
là seulement est la solution parce que là principalement était 18 
probléme, Or, nous allons avoir très prochainement l'occasion 
de reécher ‘her cette solution, déjà si largement différée, 


Monsieur le président du conseil, puisque, au début de celte 
séance, vous avez abordé le sujet de la politique extérieure — 
en disant d'ailleurs qu'il était indépendant de ce débat, point 
sur lequel je me permettrai d'exprimer un avis différent — 
permellez-moi de vous dire que nous prenons acte avec saliss 
faction de la déclaration que vous avez faite et de la nouvelle 
que vous nous avez donnée d'une prochaine réunion des « trois 
grands partenaires à responsabilité mondiale », pour employer 
l'expression de M. Pleven, Permetlez-moi, cependant, de vous 
dire que cette satisfaction, que j'exprime, est en méme temps 
pour moi un grave sujet d'élonnement car nous voyons à quel 
point sont profondes les lacunes actuelles de l'organisation 
atlantique et de l'articulation défensive des grandes puissances 
démocratiques pour que nous soyons appelés à nous réjouir de 
ce fait, semble-t-il, élémentaire, qu'elles doivent se réunir pro- 
chainement pour se concerter sur leur attitude, (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême droite el sur divers bancs.) 


Néanmoins, et puisque cela n'existait pas encore, c'est un 
progrès et nous le considérons comme un encouragement, 


Tout va dépendre maintenant, aussi bien pour les questions 
économiques et financières que nous traitons aujourd'hui, que 
pour les questions plus graves éncore, dont elles dépendent, 
des négociations que vous devez poursuivre à l'extérieur, Et là, 
nous retrouvons le problème politique d'aujourd'hui, car il est 
évident que, dans ces négociations et pour ces solutions, ik 
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jmporte et il est désirable que le Gouvernement de la Répu- 
blique s'appuie sur la forte assise d'une majorité parlemen- 
luire importante, 

Si vou ne perim mon ieur le président du conseil, 
cette dermére réflexion puisqu'on a parle ces jours-ei des 
rapports de l'exécutif et du législatif, du Parlement et du Gou- 
vernement, Fautorité que le Parlement vous donnera pourra 


sans doute confirmer ou renforcer, en aucun Cas Sup- 
pieer ou remplacer, l'autorité que le Gouvernement doit trou- 
l'abord en lui-même, (Applaudissements à gauche, au 


centre, à dronte et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


tit l'eatréme gauche.) 


A pylaudisse- 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, Ja déclaration que 
M le président du conseil à faite à l'ouverture de ce débat 
appelle de notre part quelques brèves et premières réflexions. 
tout d'abord la comedence pour le moins étrange 
entre la déclaration de politique étrangère du Gouvernement et 
la nécessité où il se trouve aujourd'hui de tenter de rassembler 
Une precaire, 

Le moins qu'en puisse dire, c'est que cette coïncidence ne 
(IT | de grandeur à la déclaration qui nous a été faite 
et qu'elle ne manquera pas d'en aflaiblir la portée. 

Deuxième cheervation sur le contenu même de cette décla- 
ration gouvernementale : il semble se confirmer que le Gouver- 
pement Maver craint par-dessus tout l'entente avec l'Est et la 
négociation véritable, La déclaration qu'il a faite devant le 
Parlement français — chacun à pu le constater — est très en 
retrait sur la déclaration faite par Churchill en Angleterre. 

Pas un mot dans Ja déclaration du président du conseil con- 
cernant Je probléme allemand, et pourtant c'est la France qui 
a une frontière commune avec l'Allemagne et c’est la es 28 
américaine du gouvernement actuel qui réarme cette Allemagne 
et erte le danger d'une Weñnrmacht revancharde et nazie à 
notre frontière, 

Le président du conseil, dans eetle déclaration, s’est égale- 
ment efforcé de minimiser l'effet de son silence prolongé depuis 
des semaines et de léjitimer ce silence en déclarant « que le 
droit pour la France de discuter avec J'U. R. S. S. ne peut être 
contesté par personne, » 

Bien sûr! Et il s'agit là d'une évidence! Mais ce qui est en 
cause, ce n'est pas le droit de discuter avec YU. R. S. S$., c’est 
la volonté du Gouvernement français d'aller vers une telle confé- 
ience. Or, le Gouvernement ne manifeste pas aujourd'hui son 
intention de changer d'orientalion, Le sens de la déclaration 
permet au contraire de dire que cette volonté de négocier 
n'existe pas plus aujcurd'hui qu'hier, au sein du Gouverne- 
ment. 

Discuter à trois lout de suite, telle est la thèse du Gouver- 
nement, et plus lard, si possible, discuter à quatre. 


Mais, discuter à trois, c’est ce que vous faites depuis cinq 
ans et sans aucun profit, toutes les pertes étant pour la France! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au moment où certains chefs d'Etat dans le monde, dans Île 
monde capitaliste lui-même, considèrent que la négociation doit 
s'ouvrir maintenant à quatre, vous continuez à mettre l'accent 
sur la nécessilé de la réunion à trois, 


On peut donc en conclure que l'actuel gouvernement français 
sera, sans hui doute, le fidèle suivant du gouvernement améri- 
En fait, s'agira beaucoup moins d’une conférence à 
trois que d'une conférence à &eux, le gouvernement américain 
disposant de deux voix face à l'Angleterre et disposant, le cas 
écheaut, d'un fidèle soutien contre elle. 


Ainsi, le Gouvernement, une fois de plus, s'efforce de freiner 
ce qu'il appelle parce qu'il est obligé aujourd'hui d’en recon- 
haitre la portée la trop grande espérance populaire. Mais 
celle espérance, mesdames, messieurs, est trop grande pour 
qu'on puisse la négliger. Et ce n'est pas seulement l’espé- 
rance des peuples qui va grandissant, c'est leur lucidité et 
leur volonte, Si vous manœuvrez contre eïe, nul n'en peut 
douter, cetle volonté s'imposera malgré vous et la paix sera 
linpousée à ceux qui aujourd'hui se dérobent une nouvelle fois 
devant la possibilité d'engager des mégocialions à quatre. 
(Applaudiwssements à l'extrême gauche.) 


Venons-en maintenant au point essentiel qui est en ce 
moment en discussion, l'article 2, sur lequel le Gouvernement 
pose la question de confiance. À ce sujet, je veux, au nom du 
£'oupe cunuvunis'e, présenter quelques observalions. 


Que la cerise ministérielle soit ouverte après le scrutin de ce 
soir on qu'un ultime sursis soit accordé au cabinet Mayer, 
une chose en tout cas est certaine: Personne dans le pays, 
hi uime à l'Assemblée nationale, ne croit plus sérieusement 


les mesures qui nous sont et sur lesquelles Je 
uvernement demande un vote de confiance aboutiront 4 
un quelconque redressement financier, 

Il n’est pas même exagéré de dire que personne ne eruit 
ue ce redressement financier soit l'objectif principal et rve 

u Gouvernement. 

Notre camarade Georges Cogniot, au cours du débat, l’a forte. 
ment montré, mais beaucoup d’autres orateurs l'ont rejot 
sur ce point: Les mesures qui nous sont proposées ne regle. 
ratent en rien le déficit budgétaire avoué qui resterait de p 
de 700 milliards, Au contraire, on peut dire que les pour 
spéciaux — en fait, les pleins pouvoirs — sollicités par le Gus 
verenment, par cet article 2, tendent à la survie, par le 
recours aux pires arb:traires antidémocratiques, de Ce dérése. 
muent des finances publiques que nous constatons aujourd li 
une fois de plus, 

Ce n’est pis de pouvoir que le Gouvernement manque, m3 


de vouloir, si l’on entend par là qu’il ne veut en rien chance: 

l'orientation politique condamnée par les forces vives du pu 
Ce n'est pas tant de i' Assemblée que viennent actuelleme:t 

les obstacles pour le Gouvernement, encore qu'ils finisse 
là aussi par s'accumuler contre lui, c'est du pays lui-mêne 
qui voit en eflet que c’est justement dans les domaines où 
le Gouvernement, à la suite de ses prédécesseurs, gouver:e 


selon son cœur et non selon la loi, dans les domaines où 
gouverne sans partage et pratiquement sans contrôle « 
s'étale avec le plus d'éclat le caractère néfaste de sa politique 
en que 1mpuissance, (Applaudissement, q 
l'extrème gauche.) 

L suffit de citer les domaines où le Gouvernement refuse en 
pralique le contrôle de l’Assemblée et dispose des pleins poi- 
voirs, que ce soit l'Indochine, la Tunisie, la politique à l'égard 
de l'Allemagne qui aboutit à la remilitarisation des revanchards 
à nos frontières, que ce soit la politique des échanges com- 
merciaux internationaux qui aggrave notre déficit en devi-es 
arce qu'ils sont uniquement orientés vers l'Ouest avec toutes 
es conséquences monétaires qui découlent de ce déficit. Dans 
tous ces domaines le Gouvernement, en fait, depuis des moi: 
suivant en cela la politique de ses prédécesseurs, gouverne 
seul, sans contrôle, sans même en référer à l’Assemblée, c'e:t 
là que le pays re icontre les plus grandes difficultés. 

Enfin, M. Mayer a dit qu'il s'agissait de lui faire confiance, 
de lui accorder pleine confiance, Qu'il me soit permis de due 
qu'avant d’accorder confiance à un chef de gouvernement, il 
importe de savoir quel usage il fait du pouvoir quand il en 
dispose 

Aucun patriote me peut oublier que M. Mayer a, de son 
propre chef, inauguré son gouvernement en y appelant l’assas- 
sin de patriotes, Boutemy. Îl est difficile de faire confiance à un 
tel homme. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si on examine le projet des pouvoirs spéciaux, et plus prt- 
cisément le paragraphe 2 de l'article 2, dont le Gouvernement 
fait la pièce maîtresse de son dispositif, de ce qu'il est convenu 
d'appeler par un extravagant abus de mots « projet de redre:- 
sement financier », on constate que l'article en question fait 
peser sur les fonctionaires, sur les ouvriers à statut, sur les 
assujettis à la sécurité sociale, sur les retraités et les pen- 
sionnés, sur les anciens combatiants, les menaces les plus 
précises et les plus graves. 

J'entends bien que M. Edgar Faure a essayé de prouver, sur 
le terrain des mathématiqgfies financières, que de ces pouvoir, 
le Gouvernement userait peu. 

Il ne s'agirait, paraît-il, que de quelques milliards. On est 
en droit de se demander pourquoi le Gouvernement pose jus- 
tement la question de conliance pour exiger ces pouvoirs spé- 
ciaux s’il n’a ar quelques milliards à retirer de l'opération. 

I s'agit, ep fait, d'une opération politique en même temps 
que d’une opération financière. 

Les citoyens sur lesquels pèse la menace de l'article 2 
seraient privés, suivant les dispositions même du projet, du 
bénéfice de l'application des lois, règlements et conventions 
existants, selon le bon plaisir du Gouvernement légiférant par 
décrets, c'est-à-dire hors de tont contrôle, à l'exception bien 
entendu du contrôle des cabinets ministériels irresponsables. 

Mieux, M. le président du conseil, chaussant les bêttes à 
Laval, veut aggraver la procédure des décrets-lois de 1935. 

Les décrets que prendrait le Gouvernement actuel en vertu 
des pouvoirs spéciaux, n'auraient pas même à être soumis à la 
gatification postérieure de l'Assemblée, contrairement à ce qui 
était prévu pour iles décrets-lois da 1995, 

Ainsi, pour priver des millions de citoyens de leurs droits et 
garanties professionnels par ces pleins pouvoirs, en acculant, 
pour rogner quelques dizaines de miliards, la majorité d’entre 
eux à un peu plus de misère, l’Assemblée nationale doit préala- 
blement se dessaisir de ses propres pouvoirs et jeter par-dessus 
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bord ceux qu'elle tient de la Constitution et du corps électoral. 
Elle doit violer l'esprit et ‘a lettre de la Constitution qui dit: 
« L'Assemblée nationale vote seuie la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit. » 

Le Gouvernement, tournant le dus à tout véritable redresse- 
ment financier, poursuit donc un double objectif qu'il nous faut 
rappeler. 

C'est tout d'abord de donner aux capitalistes privés, dont 1 
est le fondé de pouvoir, l'exemple qu'ils réclament, à savoir, 
empêcher à tout prix le relèvement du niveau de vie des sala- 
riés du secteur public comme des saiariés du secteur privé. 

Ce faisant, le Gouvernement, une fois de plus, faut-il le souli- 
guer, foule aux pieds ses propres promesses, 

En octobre 141, M. Pleven, membre de l'actuel gouvernement, 
declarait, à la suite de la grève des enseignants — je cité: « la 
créance de la fonction publique n'est pas épuisée ». Par la, 
M. Pleven reconnaissait que le statut de la fonction publique, 
quant aux rémunérations, n'était pis appliqué. 

Or, depuis 1951, MM. Pinay et Mayer, notamment, passant 
par là, a créance dont par'ait M. Pleven n'a cessé de grandir. 
Elle est aujourd'hui, par rapport à l'augmentation officielle des 
prix, de plu# de 16 p. 100. C'est cette créance que M. Maver 
veut alourdir encore. Et forts de ce précédent gouvernemental, 
les capitalistes espèrent à leur tour aggraver l'éeart grandis- 
sant entre les salaires et les prix et accroître par là la dime si 
lourde qu'ils prélèvent sur chaque heure de travail du peuple 
liborieux. 

Le deuxième objectif du Gouvernement, c'est d'ouvrir toute 
grande, à travers ce premier dispositif des pleins pouvoirs, 
Ja porte au révisionnisme réactionnaire de la constitution, 
d'aler plus loin dans :a fascisation, du régime. 

Le par:ementarisme bourgeois lui-même est aujourd'hni 
ouvertement accusé-par M. le président du conseil, qui prétend 
que, depuis la révolution française, nous ignorons en France le 
iégime parlementaire. 


M. Mayer ne s'en prend, certes, pas aux tares réelles du 
régime parlementaire bourgeois, je veux dire à ses libertés 
étriquées, formelles, irréelles et à la dépendance économique 
totale où cette démocratie bourgeoise maintient les non-pos- 
sesseurs de capital. Non! le régune est accusé et atlaqué par 
l2 président du conseil, au contraire, à cause des possibilités 
de progrès qu'il laisse et de changement vers plus de démo- 
cratie qu'il offre à Ja classe ouvrière dans la mesure où, ren- 
forçant son action par l'unité de ses rangs et :e rassemblement 
autour d'elle de toutes les énergies nationales, la classe ouvrière 
parviendrait — et elle en prend justement le chemin — à modi- 
her à son profit l'attilude des élus du suffrage universel, et 
ce, malgré le truquage des apparentements, 


La classe ouvrière tout entière — ‘es élections l'ont prouvé 
— et une majorité qui grandit de jour en jour dans le pays 
veuwent une politique nouvelle. 


Le Gouvernement, lui, veut des pouvoirs nouveaux pour 
rolonger une politique ancienne, une poiitique étrangère à 
LA France, destructrice de ses intérêts fondamentaux, de 
son économie, de ses finances, une politique de guerre, de 
misère et de répression, une politique de réaction sociale. 


" La politique nouvelle que le pays demande implique Ja fin 
de la guerre ruireuse, injuste et catastrophique d'Indochine, 
le règlement pacifique du problème allemand par la négocia- 
tion, le retour à une politique d'indépendance nationale qui 
allégerait les charges militaires énormes qui pèsent sur l'éco- 
nomie et dont chacun aujourd'hui, à part le Gouvernement, est 
obligé de reconnaitre qu’elles sont la cause principale du 
déficit budgétaire et de la dégradation économique, 


HW suffit d'un peu de réflexion pour se convaincre qu'une 
tele politique apporte les seuls moyens d'éviter la ruine, de 
ranimer l'économie et d'équilibrer le budget. 


Ces moyens sont clairs, simpies, parfaitement réalisables, 
entièrement accessibles aux forces populaires et nationales. S'ils 
pe sont pas adoptés encore, c’est uniquement, exclusivement 
parce que leur application porterait atteinte à une poignée de 
grands capitalistes, à une tourbe de spécu:ateurs et — il faut 
bien les qualifier ainsi — au syndicat des ministres et poli- 
ticiens atlantiques entièrement à la dévotion de ces capitalistes. 


! L'intérêt du pays exige cette nouvelle politique. Les forces 
qui vont la promouvoir demain sont déjà en marche, rien ne 
pourra les empêcher d'aboutir à la formation d'un véritable 
gouvernement français, à condition qu'elles unissent et é'ar- 
gissent leurs rangs, qu'elles isolent et rejettent ou contrai- 
gnent les diviseurs. 


C'est pourquoi le 
pour l'avènement 


roupe communiste, persuadé qu’en Juttant 
_£elle nouvelle politique il lutte pour 


cele qui triomphera demain, volera contre la poursuile de 
la polilique actueïle et refusera la confiance au Gouvernement 
(Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. La paro'e est à M. Hutin-Desgrées, 


M. Paul Hutin-Desgrées, Pardonnez-moi si je n'aipas le cou 
rage de me taire, monsieur le président du conseil, car Je vous 
sais désireux de voir ce débat finir le plus vite possible 

Je tenais à dire d'abord que je voterai pour Le Gouvernement 
parce que j'estime que toute chute gouvernementale marque 
une station du chemin de croix de la patrie, (Erclamalions 4 
l'ertrême qauche.) 

J'ai voté jusqu'ici pour tous les gouvernements successifs, 


M. Jean Pronteau, Votre responsabilité et grande. 


M. Paul Mutin-Desgrées. « Ah, ce que j'en ai vu mourir des 
présidents! » comme aurait pu dire Victor Hugo, (res el exrcla 
mations à l'extrême gauche.) 

Mais j'en arrive à me demander dans quelle mesure j'ai le 
droit de soutenir plus longlemps ce régime aux gouvernements 
successifs, régime dans lequel la succession toujours ouverte est 
la première et peut-être la seule des règles. 

Ce régime, aussi excellent dans ses principes qu'inpuissant 
dans ses réalisations, ne permet que des processions d'ombres, 
Ses réaisalions sont en raison inverse de ses proclamalions, 

L'incohérence de sa politique économique, sociale et finan- 
cière, dénoncée jei avec tant de lalent par des orateurs de tous 
les partis, est en fonction du nombre de ses plans, Or, le nom- 
bre de ses plans est en fonction du nombre des gouvernements 
qui passent et trépassent. (Mouvements divers.) 


. M. le président du conseil. Ft repassent! (Sourires } 


M. Paul Hutin-Desgrées, Ce régime, qui risque de sombrer dans 
un système de mœurs de décadence, est un refus à Fistoire et 
à ses lecons, un défi à la raison et une menace à la justice, en 
inême temps qu'une menace aux hommes qui, en fe servant, 
pensent défendre Ja justice. 

J'en arrive à me demander si l'indignité d'un homme poli- 
tique ne commence pas avec l'acceptation d'un système poli- 
tique indigne. Pour moi, je me refuse à Faccepter plus Jong- 
temps. J'ai dit que je voterai pour le Gouvernement parce qu'il 
est en place et parce qu'il a osé. 


M. Jacques Duclos. C’est un argument! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Oui, parce qu'il est un Gouvernement 
et parce qu'il a osé, (Interruptions et rires à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez pas, vous, à voter pour les gouvernements, car 
on vous les impese sous la férule, (Applaudissements au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 

J'ai dit que je voterai pour le Gouvernement, mais ma pro- 
testation contre le svstème des chutes aura pour conclusion mon 
refus de soutenir demain tout autre gouvernement qui ne serait 
pas réduit en nombre, dans une volonté d'efficacité, d'exemple 
salutaire et de soumission aux exigences du salut public, 

Mes chers collègues, prenons garde aux jeux qui peuvent 
mener le pays à la mort, aux tristes jeux de l'alchimie re 
nentaire! Prenons garde de voir, hélast un peu plus chaque 
jour, le pouvoir légal tomber en des mains irréelles et le pou- 
voir réel tomber en des mains illégales, (Applaudissements au 
centre.) 

Prenons garde d'entendre dire plus longtemps — insuite à nos 
principes généreux et menace à la République —: Alors que la 
dictature ne veut pas le bien qu'elle pent, :a démocratie parle- 
mentaire ne peut pas le bien qu'elle veut, (Applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. ChasteUain. 


M. Jacques Chastellain. Mon-ieur le président du conseil, leg 
républicains indépendants se sont toujours déclarés partisans 
du renforcement des pouvoirs de l'exécutif. 

En août 1948, ils ont voté les mesures demandées par M, Paul 
Reynaud et par M. André Marie, alors président du conseil. 

Par ailleurs, ils n'ont cessé de préconiser -la modification de 
la Constitution et l'adoption de dispositions qui permettent la 
délégation de pouvoirs étendus. 

Or, il ne s’agit pas aujourd'hui de pouvoirs étendus, mais 
très simplement de mesures propres à donner au Gouvernement 
la possibilité de procéder, par décrets pris en conseil des 
ministres et avant le 31 décembre 1953, à des réformes dans le 
domaine administratif, ces réformes ayant pour but de ramener 
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les dépenses des services publics à un niveau 1miparable à 
ve'ui Le l'année 1938 et inférieur d'au moins 10 p. 100 à celui 
de la présenle année. 

Le champ d'application de l'artiele 2 est limité, limitée aussi 
la durée des pouvoirs demandés, En consequence, les repu- 
blicains indépendants, en majorité, apporteront leurs voix au 
touvernement, (Applaudissemnents à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
cpliquer son vote 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, avant qu'in- 

tervieune le scrutin sur la question de confiance, je voudrais 
résumer le débat, en tirer les enseignements et, pendant qu'il 
temps encore, attirer l'attention de nos coliègues sur 
verlaines conséquences éventuelles de leur vote. 
Si je voulais résumer en une seule phrase la situation dont 
ai conscience depuis que le débat à commencé dans celle 
weinte, mes chers collègues, je pourrais dire ceci: il est plus 
acile d'entrer dans l'inflation que d'en sortir. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs au 
centre el à droite.) 

Nous avons entendu de nombreux discours dont certains 
pleins de talent, Mais je me crois fondé à demander à leurs 
auteurs ce qu'ils ont proposé en fait à la place de ce que le 
Gouvernement a proposé, comme il y avait d'ailleurs été invité 
expressément au mois de mars dernier lorsqu'il a été prié de 
deposer un projet sur le bureau de l’Assembiée le jour de sa 
réunion de rentrée. 

Il l'a fait après avoie fait son métier, c'est-à-dire après avoir 
réalisé, dans les dépenses publiques, 100 milliards d'économies, 
ce qui, s'il ne jui en est peut-être pas tenu compte dans cette 
enceinte, sera sans doute considéré en dehors d'elle comme 
quelque chose qui compte et qu'il pourra rappeler ici même e! 
uilleurs, 

S'il existait une majorité avec un programme différent à 
faire valoir, un grogramime concret comportant des mesures 
qui aient été proposces à cette tribune, il serait tout naturel 
de penser que cette majorité nouvelle, par hypothèse, prenne 
le pouvoir pour démontrer d'abord que ce programme existe, 
ensuite qu'on peut le faire voter, enfin qu'on peut l'appliquer. 

Ce programme, nous l'avons atlendu; le Gouvernement 
l'atierml toujours : personne ne l'a exposé. La perplexité de mon 
uni, M. le président Edgar Faure, quant à l'état contradictoire 
present de notre économe et de nos finances, qui me paraît un 
clément incontestable qu'il a développé avec talent, méme cette 
perplexité à été Ja conclusion de Ja partie de son discours 

nsacrée à la politique économique et financière sans que des 
positives aient été proposces. 

Personne n'a proposé — j'en prends acte — le retour à un 
effort fiscal nouveau. Personne, non plus, n'a proposé comme 
solution l'inflation pure et simple, mème pour relever 
l'économ'e. 

Les seules propositions concrètes, en matière financière, qui 
aient été présentées d'un certain côté, tiennent en deux mois: 
sacrilier la sécurité du pays. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Assurer la sécurité du pays! 


M. le président du conseil. ..ou abandonner, dans le déshon- 
eur, notre solidarité présente avec les Etats associés dans 
l'Union franc iise, 

Celle politique, vous le savez, n'est pas celle du Gouverne- 
ment qui est sur ces bancs, Le programme du Gouvernement, 
je l'ai exposé par deux fois, je n'y reviens pas aujourd'hui et, 
d'ailleurs, au point où nous somimes arrivés, c'est une ques- 
lion politique qui se pose. 

Je ferai peu de remarques sur les prises de position définies 
par le représentant du groupe socialiste et le représentant du 
groupe du rassemblement du peuple français — qui m'exeu- 
sera sil a changé de nom, je ne le sais pas encore. (Rires 
sur divers bancs, — Interruptions à l'ertrême droite.) 


M. Max Brusset, On vous le fera savoir! 

M. Jean Gilliot. On vous enverra un faire-part. 

Voix diverses à gauche et au centre. De décès! (Rires.) 

M. le président du conseil, M. Lussy, avec sa courtoisie ordi- 
paire et spirituelle, a expliqué les raisons diverses pour les- 


quelles le groupe socia:iste ne voterait pas la confiance au Gou- 
vernement,. 


Il a rappelé — et c'est la vérité — que lors de la précédente 


législature, le groupe socialiste avait souvent volé sans défail- 
Jance des mesures fiscales courageuses. 


En revanche, il n'a pas rappelé qu'aux mois de décembre 
1951 et de janvier 1952, il a mis fin à la vie du premier gou- 
vernement de la législature. 

Il n'a pas craint, alors, dans un débat financier du même 
ordre, de mèler ses voix à celles du parti communiste et du 
groupe — alors très nombreux — du rassemblement du peuple 
français, ce qui constituait — M, Lussy voudra bien Je 
reconnaitre — une majorité au moins aussi hétéroclite et dis- 
parate que celle qu'il accuse le Gouvernement actuel d'avoir 
eue derrière lui depuis quelques mois. 


Mme Rachel Lempereur. C'était une somme d’oppositions dif- 
férentes. 


M. le président du conseil, Si d'ailleurs les lois-cadres avaient 
été volées aux mois de décembre 1951 et de janvier 19952, il 
est bien possible que nous n'en serions pas arrivés, dans 
certains dummnaines, au point auquel nous somimes parvenus 
depuis. 

Je remercie M. Diethelm d'être venu à cette tribune dans une 
position qui, après tout, ne lui était pas personnellement aussi 
agréable que je l'aurais souhaité. 

Quand nous étions tous les deux plus jeunes, il &istait une 
romance qui s'appelait La fin d'un rêve. Je pense qu'elle à 
éWw répétée dans une certaine mesure à celte tribune. (Sou- 
rires.) 

Mais les premiers mots de notre collègue furent pour dire 
— j'ai écrit sous sa dictée — que son groupe, réuni et cohtrent, 
était toujours capable de détruire, sinon de créer, (Mouvements 
divers.) 

En effet. pour le moment. il est certainement capable de 
détruire. Nous verrons demain ce qu'il sera capable de créer. 
(Applaudissements sur cegtains bancs à qauche: sur de nom- 
Lbreux bancs au centre et sur divers bancs à droite.) 


. M. Jean Gilliot. Vous n'auriez pas dit cela le jour de votre 
investiture. 


M. le président du conseil, Mon cher collègue, le jour de mon 
investiture, vos amis et vous n'étiez pas des hommes libres, 
paraît-il, mais vous étiez gouvernementaux. Depuis que vous 
êtes cdvenuws des hommes libres, vous êtes moins gouverne- 
mentaux où, plutôt, vous êtes probablement plus gouverne- 
mentaux, mais — et c'est votre droit — pour un autre gouver- 
nement, 

Et sur quel programme ? Sur un autre programme ? « On 
verra bien », a-t-on dit. Parfaitement : « on verra bien ». Je pro- 
pose que cette formule soit inserits en lettres d'or dans la 
salle des con’érences, (Sourires.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. On verra mal. 


M. le président du conseil, C'est, en effet, la formule: On 
verra bien! Un autre gouvernement ? Avec un programime nou- 
veau probab'ement ? Lequel ? 

L'union nationale ? Je serais le premier à en être partisan 
pourvu qu'elle englobe, bien entendu, tous les groupes natio- 
aux. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Ap- 
plaudissements au centre et sur quelques bancs à droite et 
à l'extrême droite.) 

Mais — je le demande aussi — dans ce cas, avec quel pro- 
gramme ? 

Quoi qu'il en soit, le vote vous est demandé sur un article 
dont M. Edgar Faure a parfaitement défini la portée. 

Cet article tend à permettre d'atteindre les buts sur lesquels 
une majorité s'est déclarée d'accord à la commission des finan- 
ces: limiter l'accroissement permanent des dépenses publiques. 

Le Gouvernement vous a déjà dit qu'il ne pouvait pas accepter 
la contradiction qu'il y a à ratifier ce choix des objectifs et à Jui 
refuser les moyens de les atteindre non pas pour 1953, ainsi 
que M. Edgar Faure l’a très bien dit, mais pour agir sur les 
causes, sans quoi le budget de 1954, inévitablement, serait 
encore plus élevé que ce:ui de 1953. 

Ces poùvoirs — M. Lecourt l'a démontré et je l'en remercie — 
pe sont ni bien nouveaux ni bien larges. 

L'alinéa 1* de l'article 2 se réfère à la loi de 1948. L'alinéa 2 
a déjà été voté deux fois, une fois le 14 avril 1952, une fois 
le 7 février 1953, et, apres M. Lecourt, je remarque que les 
établissements et collectivités qui sont mentionnés ne 
peuvent pas comprendre les caisses d'allocations familiales qui 
ne sont pas des établissements publics. 

Refuser des pouvoirs aussi étroitement circonscrits, conformes 
à la Constitution telle que vous l'avez déjà interprétée plusieurs 
fois, c'est, ainsi que l'a rappelé M. Chastellain, ne pas vouloir 
que le Gouvernement atteigne les buts qu'on Jui propose; ca 


; 

+ 

# 


n'est donc pas critiquer un programme puisqu'on est d'accord 
sur les buts, c'est émettre un vote de confiance ou de défiance, 
Voilà pourquoi j'ai posé la question de confiance sur cet article. 

Je sais bien — M. Lecourt l'a également indiqué — que cette 
procédure, si elle a l'avantage d'être claire, présente aussi 
quelques inconvénients, car l’article 2 peut être un refuge ou 
un alibi, On peut ne pas vouloir de textes concernant la route, 
le raffinage du pétrole, l'alcool, et trouver plus sage de se 
livrer au tir indirect dont à parlé M. Lecourt. 

Mais, dans l'espèce, je crois comprendre qu'il s'agit d'autre 
chose. Vous savez tous, sans exceplion, que ces pouvoirs sont 
nécessaires, que des pouvoirs plus larges peut-être, plus pro- 
fonds probablement, sans doute plus durables, sont nécessaires, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers bancs à l'ertrême 
droite.) 

Si vous les refusez au gouvernement d'aujourd'hui, vous 
serez conduits à les accorder à un autre. . 

Vous allez maintenant, mes chers collègues, voter et demon- 
trer, peut-être, qu'il est plus facile de changer de gouvernement 
que de trouver un programme, puisque, Je le répète une fois 
encore, il n’en à été précisément arliculc par personne. 

Vous allez peut-être donner une nouvelle fois la démonstra- 
tion cingulièrement inopportune, à bien des égards, de ce 
hénoméene d'instabilité politique qui discrédite la France dans 
L monde et le régime dans le pays. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche. — Applaudissements au centre 
sur divers bancs à droite.) 

D'ailleurs, puisqu'il n'a pas été proposé de programme, il 
me sera bien permis de dire en que'ques luots où vous lez 
si vous tournez le dos à notre programme, 

Où irez-vous ? Vous le savez très bien, vous retournerez 
d'où vous venez. 

Vous reverrez sans doute, avec l'inflalion, la hausse des 
rix, Ja hausse nominale des salaires, les revendications et 
eurs conséquences financières. 

Vous céderez À l'inflation que vous déclarez tous vouloir 
combattre, vous céderez à ceux qui sont pour les réformes 
et qui, en fait, refusent tous les changements, vous céderez 
à tous ceux qui veulent maintenir leurs privièges aux frais 
des contribuables, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Yous vous acheminerez vers un désordre financier auprès 
duquel — je voudrais croire que non, mais je n'en suis qas 
sûr — nos difficultés de 1947 päliront; car, alors, il y avait 
l'aide intérimaire, les dollars gratuits du plan Marshall... 


M. Jean Pronteau. 11: coûtent cher! 


M. le président du conseil. ..…. grice auxque's les investisse- 
ments et la balance des payements de l'époque trouvaient leur 
compte. Aujourd'hui, c'est fini, 


M. Louis Vallon. À_ qui la faule ? 


M. lc président du conseil. Et s'il est malheureusement quel- 
quefois nécessaire de fabriquer des franes, il y a quelque chose 
qu'il n'est pas Gans notre pouvoir de fabriquer, monsieur 
Vallon, qui avez été à la Monnaie (Rires), c'est de fabriquer 
des dollars et de l'oy. (Applaudissements et rires sur certains 
bancs à gauche, au centre et sur certains bancs à droite.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. On n'a jamais vu, non p'us, 
prendre des mouches avec du vinaigre. 


M. le président du conseil. Ces vérités simples, mes chers 
collègues, je vous demande de les méditer, 

Le Gouvernement qui est sur ces bancs n'acceptera jamais 
de demande: à l'institut d'émission de renouveler son concours 
à long terme si des mesures de redressement, complétant son 
propre eflort d'économie de 100 milliards, ne sont pas votées 
par le Parlement. 

IL Jaisserait ce soin à ceux qui déclarent vouloir sauver 
le pays, sans avoir le courage de dire ici comment ou à 
quel prix. (Vifs applaudissements sur certains bancs à gauche. 
— Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la question de confiance. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 
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Conformément au deuxième alinéa de Particle 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à po-é 
la quesl'on de contiance, 


IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
ment. 


La séance est suspendue, 

(La séanre, suspendue à dix-huit heures quinte minutes, est 
reprise à dix-neuf heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrulin sur Ja question de confiance : 


Nombre de votants ... 572 
Majorité constitutionnelle requise pour le 


de la CONMANCE 
Pour l'adoption .......... 211 


Conformément au troisième alinéa de l'article 49 de fa Conse 
üilution, la confiance est refusée au cabinet, 


En conséquence, l'article 2 n'est pas adopté, 
(M. le président du conseil, suivi des membres du Gourerne. 


ment, quitte la salle des séances, — Applaudissements au centre 
et sur certains bancs à gauche.) s 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute Juisser à son 
président le soin de la convoquer ? (Assentiment.) 


— 19 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


des affaires étrangères sur le projet de loi modifiant Ja 
27 mars 1SS3 portant organisation de ja juridiction franco 
en Tunisie, et étendant à la Tunisie l’article 2 de i'ordonnance 
n° 45-2565 du 40 octobre 1945, a été mis en d'stribution à IJOUT- 
d'hui 3360-5209-6197) (deuxième inscription 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
1 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2% mars 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y at pas débat, 
en tête de j’ordre du jour du trois eme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


— 2 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorsition de 
poursuites contre un membre de l’Assembite, 


La demande sera imprimée sous le n° 6208, distribuce et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités patrice 
meulaircs. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention relative à ja réglementation de la pharmacie, 
conclue à Paris, le 28 février 1952, entre la France et la princi- 
pauté de Monaco et l'échange de lettres y afférent, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 


du 20 février 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
rendre appli’able, dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
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roun et au Togo, la Hoi du 24 mai 1951 modifiant les articles 196 
et 234 du code d'instruction criminelle, 

Acte est donné de cet avis conforme, L 

Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 20 février 1933, étant devenn définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 
RENVOI À DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 26 mars 1953, l'Assemblée 
halonale avait renvoyé à la commission là propositon de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues Cabat à étendre 
aux agents des services publics concédés le bénéfice de la loi 
u° 53-89 du 7 février 193 relative à la réparation des préju- 


dices de carrière (n° 6434). 

La cormmisson du travail et de ja sécurité soviaie se déclare 
Li nmpetente, 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblee sur le renvoi de cette affaire à la commission des 
affaires économiques, 

à pa d opposition 

ll en est ainsi crdonné, 

Dans sa séance du 2% février 1953, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail la proposition de loi de 


M. Marcel! Cachin et plusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952 attribution de bonifications d'ancienneté aux an- 
ciens combattants de 1439-UM5, agents de tous les grands ser- 
vices publis et autres que fonctionnaires de FEtat, 
des départements, des communes et des étabiissements publics, 
deparlementaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers 
de l'Etat (n° 2698), 

La commission du travail se déclare incompétente. 

Conformément à l'article 2% du règlement, je consulte l’As- 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission des 
affaires économiques. 


otr't 


n'y à pas d'opposition 
en est ainsi ordonné, 


Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale 
la proposition de loi de M. Guérard tendant à étendre aux 
agents des services publics les dispositions de l’artiele 6 de la 
loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonitica- 
lions d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1945, fone- 
lonnares de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, départementaux et communaux, ainsi 
qu'aux agents et ouvriers de l'Etat (n° 5813). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente, 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulie l’Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à :a comimission des affaires 
économiques 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
I en est ainsi ordonné, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’intérieur demande à don- 
ner Son avis sur le projet de loi (n° 6125) édictant et prorogeant 
diverses mesures propres À assurer le redressement financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RENVYOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 


voi pour avis à l’Assemblée de l’Unicn française du projet de 
rique 


loi tendant à rendre applicables dans les territoires de l'A 


occidentale française, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, et des Etablissements français de l'Océanie, les 
modifications apportées à l'article 259 du code pénal par la loi 
validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 194%. 


n’y à pas d'opposition 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règlement, 
le renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de :’Union française du projet de loi adaptant à 
la NouvelleZalédonie et ses dépendances, aux Etablissements 
francais de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, les 
dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l’en- 
fance délinquante (modifiée par la loi du 24 mai 1954), 


I n’y à pas d'opposition ?.…. 
Conformément au septième alinéa de l'arlicle 20 du règement, 
le renvoi pour. avis est ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du commeree un 
projet de loi modifiant et complétant la loi n° 49-1070 du 2 août 
1949 reconnaissant la coopération dans le commerce de détail 
et organisant son statut, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6222, distribué et, 
&il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (4ssentiment.) 


J'ai recu de M. 'e ministre des finances un projet de loi modi- 
fiant certaines dispositions du décret du 14 juin 1938 unitiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation €t tendant à l’organisation de l’indus- 
trie des assurances. 

Le projet de loi éera imprimé sous le n° 6233, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposiliun, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Je ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de ïoi tendant à rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la Joi 
n° 49-246 du 23 février 1949 modifiant l'article 15 de Ja loi du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de Ja 
marine ruarchande. 

Le prujet dg loi sera imprimé sous le n° 6224, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un Fm 
jet de loi relatif au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6235, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 1er- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
relatif aux pouvoirs des contrôlçurs du travail el de la main- 
d'œuvre en Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6226, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord complémentaire n° 2 à la convention générale 
du 12 novembre 1919 entre la France et le grand-duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale relatif au régime de sécu- 
rité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signé le 
19 février 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6223, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme un projet de loi portant modification de 
a loi du 23 février 1941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6227, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
sorces armées un projet de loi moditiant la loi du 11 juillet 
‘4938 sur l’organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre, en vue d'étendre aux personnes du sexe féminin l'ap- 
œlication de la réquisition civile. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6231, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
portant extension à l'Algérie de diverses dispositions Jégisla- 
tives en vigueur dans la (période du octobre 1451 
au 230 septembre 1952). 

Le projet de loi sera imprimé sou: le n° 6292, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoré à la commission de j'in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention entre la France, la Sarre et l'Italie, tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays de la législation française sur la sécurité sociale et 
des législations itallenne et sarroise sur les assurances sociales 
et les prestations familiales, 

Le projet de Jai sera imprimé sous le n° 6231, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvové à 1 commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assent/iment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant abrogation du décret 
n° 53-402 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence dans les villes sinistrées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6213, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Georges Cogn'ot el plusi urs de ses coliégues 
une proposition de loi tendant à annuler les blocages, réduc- 
tions et annulations de crédits de l'éducation nationale, de 
l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, des 
beaux-arts et des lettres et tendant à interdire toute mesure 
de cet ordre pour 1953, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G213, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances, (Asseautiment.) 


J'ai recu de M. Guiguen une proposition de loi tendant à 
abroger le décret n° 53-443 du 18 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser des crédits ouverts sur l'exercice 19353 au titre des 
réparations des dommages de guerre et à interdire toute dimi- 
uution de crédits du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et le décret n° 53-429 du 12 mai 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6216, distri- 
buée el, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. rHoséélites | 


J'ai reçu de M. Barrier une proposition de loi tendant à sou- 
mettre au régime général de sécurité sociale les agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° C217, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une prà- 
posilion de loi tendant à compléter les dispositions de 4 4 
nance n° 45-267 du 2 novembre 19:55 organisant la protection 
des végétaux, afin d'assurer la défense efficace de ceux-ci et 
du cheptel contre les émanations de certains établissements 
industriels, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6218, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


s’il 


J'ai recu de M. Dallanger et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation de la loi n° 48-1504 
du 28 septembre 1948 relative au statut spéeial des person- 
nels de police. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6220, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de résos 
lution tendant à inviter le Gouvernement à étendre à Fhôtel. 
lerie le bénétlice des avantages accoedés aux industries exporta- 
trices. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6211, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comm 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assentr- 
ment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de collègues une 


praposilion de résolution tendant à 


inviter le Gouvernement à 
accorder Fautorisation d'exercer Ja 


profession à 


litre auxilaire dans les hôpitaux et dispensaires à certaines 
personnes titulaires du diplôme d'aide-atirmiere où d'aide 
avant exercé dans la défense PASSIVe OÙ int 
assuré au moins pendant cinq ans les soins de clientèle 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6214 


distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commise 
sion de la famille, de population et 


(Assenliment.) 


J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de se gues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence des mesures d'indemnisation et d'exo- 


de la sauté publique, 


coll: 


négation des impôts fonciers des cultivateurs et du 
Jura victimes des gelées tardives de mai 19553 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6219, 


distribuée et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion des finames, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M, Forcinal une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reconnaitre la République chinoise, 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6291, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 


sion des affaires étrangères, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires afin que les enfants participant 
aux colonies de Vacances ne subissent pas la récente anugmen- 
tation des tarifs de la S. N. C. F. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 628, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Midol et plusieurs de ses colégues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer Li maioration de 25 p. 109 pour les cartes d'abonnement 
de tgavail déjivrées par Ja K, C. F. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6229, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. PRosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
intervenir auprès de la S. N. C. F. afin que les agents « F », en 
retraite, anciens assurés volontaires des chemins de fer 
d'Alsace-Lorraine, puissent obterur le payement de leurs rentes 
d'invalidité et de vieillesse, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6290, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion des moyens de communication et du tourisime (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D'U‘4 AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur les 
articles 10, 11 et 1% du projet de loi édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6209 et distribué. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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Cpposition au vote sans débat du projet de loi tendant à rendre 
applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à 
l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores et du 
Cameroun) les modifications apportées à l'article 373 du code 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943 (n° 1408, 5995, 
formulce par M. Manceau,. 


nu vole sans débat, ayant des 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à substituer 
aux mois « personnes contraintes » les mots « déportés du 
traval », dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 


(n°° 178, 5843), formulée par Mme de Lipkowski, 
Ji e faire op} lion au vote sans débat, ayant des 
à pré enler, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Hutin-Desgrées, tendant à créer des promotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au profit des combattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire 
pour faits de guerre dans la période qui va du mois d'août 
1914 à la promotion Fayolle incluse (n° 6016). 


jo Awis de M. le président du conseil. 


Paris, le 22 mai 1953. 
Le président du conseil des ministres, 
à M. le président de L'Assemblée nationale. 


\ avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urger déposée au début de la séance du 18 mai 1953 par 
M NH De gr pour sa proposition de loi n° 6016 tendant à créer 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au profil 
des combattants décorés âe la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire pour faits de guerre dans la période qui va du mois 
d'août 191) | uolion Fayolle incluse, qui a été renvoyée à 
la cominission de la délense nationale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 19 mai 1953 
ne permet pas an Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
d'éga | ‘ demande de d ussion d'urgence. 

Signé: RENÉ MAYER, 
29 Amis de la commission intéressée. 
20 mai 195. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire onnaibre que, dans sa Séance du 
où mai 193%, la commission de la défense nationale a repoussé, à 
l'unanimité des présents, la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loj (n° 6016) de M. Hutin-Desgrées tendant à 
créer des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au 
profit di combattants décorés de la Légion d'honneur on de la 
imédaille militaire pour faits de guerre dans la période qui va du 
mois d'août 1914 À la proanotion Favolle incluse. 

Ve ez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
conskjcration 


Le président de la commission, 
PIERRE KOENIG, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressce sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger jusqu'au 30 juin 1953 le délai de payement du 
deuxième tiers provisionnel du montant des impôts mis en 
recouvrement en 1952 lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 
20.000 francs (n° 6176). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 mai 1953. 
Le yrésident du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 18 mai 1953 par 
M. lPenoy pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger jysqu'au 90 juin 1959 le délai de payement 


du deuxième tiers provisionnel du montant des impôts mis en 
recouvrement en 1%2 lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 20.000 
iranes. À 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 19 mai 1953 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cetle demande de discussion d'urgence. i 


R. Mayen. 


Signé : 
2° Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 21 mai 1953. 
séance du lundi 18 mai 19%, la commission des 
finances a rejeté à l'unanimité des vingt-trois présents l'urgence 
demandée par M. Penoy pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 20 juin 1953 le délai 
de payement du deuxième tiers provisionnel du montant des impôts 
inis en recouvrement en 1952 lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 
20.000 francs, 


Au cours de sa 


Le président de la commission des finances, 
PAUL REYNAUD, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Rousselot tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 30 avril 1953 la date limite de dépôt des déclara- 
tions des entreprises industrielles et commerciales relativés 
à leurs bénéfices et revenus (n° 6048). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 19 mai 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 mars 1953 par 
M. Rousselot pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 30 avril 1953 la date limite de dépôt 
des déclarations des entreprises industrielles et commerciales relati- 
ves à leurs bénéfices et revenus. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement ne 
peut émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence qui apparait à l'heure actuelle sans objet. 


Signé: R. Mayen. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Oppos:tion tacite. 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Lamarque-Cando à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 5988) de M. Lamarque-Cando et À «6 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
liorer le sort des gemmeurs par des modifications à la struc- 
ture de l'union corporative des résineux et par l'octroi d'avan- 
ces destinées à rétribuer les gemmeurs et les sylviculteurs. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 6090) autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale du travail n° 101 concernant 
les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa trente-cinquième session tenue 
à Genève en juin 1952. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6075) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir le caractère volontaire des opérations de remembre- 
ment institué par la loi du 27 novembre 1918. 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6118) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser l'aide financière aux agriculteurs victimes 
des calamités agricoles. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6119) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant 
à exonérer du payement des cotisations d'allocation vieillesse 
agricolé, les personnes effectuant un travail agricole et béné- 
ficiant d’une retraite ou pension vieillesse d'un autre régime 
_ ou de l'allocation aux grands infirmes et inçurables, 
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M. Kauffmann à été 
{n° 6145) 


nommé 


rapporteur du 
étendant à certaines catégories d'Alsaciens et de 
Lorrains le bénéfice des dispositions de l'ordonnance n° 45-2468 
du 20 octobre 1953 relative à l'attribution de prêts du crédit 
agricole mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers 
rapatriés et anciens déportés. 


projet de loi 


BOISSONS 


M. Rey a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 6064) de M. Draveny et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter l'article 50 du code du vin relitif au 
régime des sociétés. 


M. Gourdon à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(no 6173) sur le projet de loi (n° 6128) édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 5907) de M. de Chambrurr et plusieurs de ses collègues, 
tendant à conférer la Croix de guerre aux prisonniers de guerre 
titulaires de la médaille des évadés et de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance, 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5914) de M. Verneuil et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire bénéficier les soldats artisans ruraux du régime 
des permissions agricoles. 


M. Robert Manceau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5980) de M. Bullat tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier les articles 3, 4, 5, 6 et 11 du décret 
n° 53-206 du 18 mars 1953 relatif à l'appel sous les drapeaux 
du premier contingent de Ja classe 1953, articles non conformes 
aux dispositions de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 rela- 
tive au recrutement de l’armée. 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi # 6016) de M. Hutin-Desgrées, tendant à créer des 
promotions hors concours dans la Légion d'honneur au profit 
des combattants décorés de la Légion d'honneur ou de Ja 
médaille militaire pour faits de guerre dans la période qui va 
du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse. 


M. Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6087) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à procéder de toute 
urgence à la réorganisation et à la modernisation des hôpitaux 
militaires de Paris, à la reconstruction, s’il le faut, dans un 
cadre plus approprié des hôpitaux vétustes tels que l'hôpital 
Villemin. 


M. de Monsabert à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 6121) portant dérogation temporaire aux dispositions rela- 
tives à l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant 
dans les armes et services de l'armée de terre. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5783) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler la note de ser- 
vice du secrétaire d’Elat à la guerre en date du 30 octobre 192 
relative aux étudiants sursilaires afin d'appliquer les disposÿj- 
tions de l’article 6 du décret n° 52-360 du {® avril 1952. | 


M. Prelot à él nommé rapporteur de la proposition de rés0o- 
lution (n° 6089) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir dans les formations 
militaires les mesures qui permettront à des jeunes gens appe- 
dés sous les drapeaux de se préparer à des examens auxquels 
ils voudraient se présenter, au cas où ils n’ont pu le faire avant 
Jeur incorporatios. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5856) de Mme Degrond, tendant à inviter le 
Gouvernement à étudier dans les plus brefs délais la possibi- 
dité de faire aider les parents d'enfant unique par les caisses 
d'allocations familiales sous la forme d'une participation aux 
colonies de vacances, 


M. Frugier à été nommé rapporteur de la proposilion de 
n° 5868) de Mme François et plusieurs 
dant à l’enseignement et au développement de la mét 
d'accouchement sans douleur par psychothérapie 


ses collègues. 


INTERIEUR 
M. Fonlupt-Esperaber à 


tion de loi (n° 5S3x 
tendant à accorder certains 
trats, fonctionnaires et agents des services 

Société nationale des chemins de fer français, en fonctions au 
3 septembre 1939 dans les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en raison de Fan 
nexion de fait, revenus exercer dans ces département 
la date de Ja libération du territoire et le 31 


nommé rapporteur de la proposie 
de M. Wagner et plusieurs de-ses collègues 
ivanltages de carrière aux Imagis- 


publics et de Ja 


entre 
lécegibre 1945. 
Mme Grappe à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5841) de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à fixer à cinquante-cinq ans et à soixante ans les Himite 
d'age applicables au personnel de la préfecture de la Seine, de 
l'assistance publique et du crédit municipal de Paris, 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 5SS7) de M, Gilles Gozard tendant à subordon- 
ner le congédiement sur ordre de Fadministration des employés 
des salles de jeu à l'avis conforme d'une commission, 


M. Guisson à Clé nommé rapporteur de là proposition de loi 
(n° 3894) de M, Le Coutaller et plusieurs de 
dant à abroger le deuxième paragraphe de 
dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 
portant réforme du régime des wetraites des employés et 
agents des départements, communes et établissements publics 
départementaux et communaux, à maintenir, dans la nouvelle 
liquidation des pensions prévue par l'artinle 61 de La loi n° 4#- 
1420 du 20 septembre {M8 — ou de l'article 63 du décret 
n° 49-1416 du 35 octobre 1949 — les avantages légalement garan- 
tis par le statut précédent ou des dispositions réglementaires 
et à prescrire une liquidation rectificative chaque fois qu'il 
n'a pas été tenu compte de ces dispositions, 


ces collègues, ten- 
l'article 3 et le 


M. Guthmuller à nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 5901) de M, Schaff et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la déclaration de tout changement de résidenre et à 
l'institution d'ua fichier domiciliaire dans chaque commune, 


M. Nenon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3919) de M. Pierre Souquès tendant à compléter L'article 65 
de la loi du 28 avril 1952, portant statut général du personnel 
des communes et des établissements publics commuaaux, 


M. Rabier à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(ne 5938) de M. Bentbahimed et plusieurs de seg collègues, ten- 
dant à organiser le jury en Algérie. 


M. Gilbert Cartier a LS nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5953; de M. Marcellin tendant à la création d'un 
commissariat général chargé de l'élaboration et de Fapplica- 
üon d'un plan de réforme et de modernisation adminis'talives. 

M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
lot (n° 596$) de M. Guothimuller tendant à modilier l'article 13 
de la loi du 10 août 171 relative aux conseils généraux. 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur du ve de 
loi ‘n° 6029) portant application de la législation générale sur 
la police municipale dans les départements du Haut-Fhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Genton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6074) de M. Secrétain tendant à compléter la loi du 20 mars 
1953 relative à la commemoration dè l'armistice du 8 mai 1945. 


M. Nenon à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6128) édictant et prorogeant diverses mesures propres 
à assurer le redressement financier, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


JUSTICE FT LÉGISLATION 


M. Minjoz à élé nommé de la proposition de lol 
(n° 5839) de M. Gaubert et p usieurs de ses collègues, twndant 
à interdire l'emploi abusif du titre de « déporté ». 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5934) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger et à modifier la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 
rovisoire, de surseoir aux expul- 
e bonne foi, 


tendant à permettre, à titre 
sions de cerlains occupants 
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M. Maurice Grimaud à 6le homme rapporteur du mojet de 


loi (n° portant cœealion d'une troisième justice de paix 


PRODUCTION INDUSTRIFLIE 


M. Deixonne 1 :! wommmé rapporteur du projet de loi 
(ne 606) relihf à la réévaluation des capitaux investis dans 
le exploitations minivres en ce qui concerne la parti pation 


aux benéllces de FEltat et du pet onnel, 


M. Aubin à clé homme rapporté ur de la proposition de résoln- 
de M. Lucien Lambert et plus eurs de ses col- 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo-er au plus 


tot, sur le bureau de l'Assembhée nationale. le projet de loi 
it le barrage de Serre-Poncon et l'ainénagemeut hydro- 
“le trique et agricole de la Basse-Durance. 


ET DOMMAGES DE GUERRE 


a de la prop sit on de loi 

Vendroux et plusieurs d ses collegues tendant 
lavorist Lion de logements en rt inp acement de 
M. 


M. Gaubert 
1%) de M 


M. René Schmitt à «lé nommé rapporteur de li proposition de 
lo n° 40) de M. Meek et plusieurs de ses collégues modi- 
Particle 10, al néa, de la loi du 28 octobre 1946 pour 
faire bénéficier les Francais sinistrés à l'étronger de la légis- 
] 


ion actuelle des dommages de guerre, 


M. René Schmit à nommé ripporleur de la proposition 
de loi (n° fn) de MM. Catoire et Jean Caveux tendant à modi- 


lier l'artiele 53 de la loi du 28 octobre 1946 sur les ‘Jommages 
ue guerre 


M. Gaubert à “lé nommé rappwteur de la proposition de loi 
2:60) de M. Nisse el plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter Ja législation en imatiére d'aide à la construction. 


M. Thiriet à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 


nn (411 de MS haff et plusieurs de ses collègues tendant à 
ä=surer aux spoliés des départements du Bas-Rh'n, du Haut- 
Rhin et de la Moselle une ronversion de leurs avoirs ou 
creances belles er franes au taux de 20 franes pour { Reichs 

M. Coudray à été hioummé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6128) édietant et prorogeant diverses mesures propre: 
a assurer le redressement financier, dont l'examen au hond 
ele à la commission des finances 


TRAVAIL ET SBOCURIIE SOCIATE 


M. Besset à nommé rapporteur de la loi (n° 810) de 


Signor el plusicurs de ses colègues tendant à fixer excep- 
Lonnellement pour 1952 à 40.000 francs le minimum de salaire 

el retenu pour le calcul de la retraite vieil'esse des sala- 
lus de linlustrie des conserves de poissons, en raison du 
chomage irlant qui cette industrie. 


M. Gazier à (lé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
hi N2) de M. Gazier et plusieurs de ses collegues, relative 
à li situalion de certains établissements à l'égard de la légis- 

on du travail. 


M. Fouyet à clé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ion (n° 992) de M, Gaston Palewski et plusieurs de ses 
collegues, tendant à inviter le Gouvernement à reviser d'ur- 
gen en faveur des Wwavailleurs sans emploi, les dispositions 
tuelles sur le chômage. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° NM) de M. Legaret et plusieurs de ses collègues tendant 
à augmenter la retraite de vieux travailleurs et à en assurer 
la j nissance à tre définitif et à leur appliquer l'écheile 
M. Dubois nommé sapporteur de la proposition de loi 
n® 9939) de M. Le Roy Ladurie tendant à compléter l'article 24 
de la loi dun 22 août 1946 relatif aux cotisations d'allocations 


» 
familiales des travailleurs indépendants, 


{ 


M. Dubois à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 345) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'abrogation de l'arrêté du 12 février 1953 fixant le 
montant de la cotisation d'allocations familiales due par les 
el les wavailleurs indépendants. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % MAI 193 


(Application des articles 91 et 97 du règ'ement.) 


« Les questions doivent é're très sommairement rédigées et ne 

conlenir aucune imputatior. d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 

ricinent désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des "munistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont tou'efois la faculté de déclarer par rit que 
Fintérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excédez 
» 


QUESTION ORALE 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


7791. — ?1 mai 1913. — M. Bouxom appelle l'atlention de M. le 
minisire des anciens combattants et victimes de la guerre =ur le 
urave préjudice causé aux anciens travailleurs déportés et à Jeur 
famille par le relard apporté à faire paraitre les circulaires ministé- 
rielles qui doivent permettre une application effective du statut 
prévu par la loi n° 51-538 Gu 14 mai 1951. 1l semble qu'aucune ins- 
truction ministérielle n'ait été donnée services inièressés pour 
l'instruchon des demandes de pensions, aucune disposition n'ait 
été prise pour la mise en place des commissions et ies offices dépar- 
lementaux n'ont pas élé du personnel indispensable pour 
faire face à cette nouvelle tâche, 11 en résuiie que plus de 3.300 dos- 
siers de demandes de pension se trouvent bloqués. Il lui demande 
les mesures qu'il a l'intention de prendre afin de mettre un lerme 
à celte silualion, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction 


1792. — 21 mai 1953. — M. Francis Leenhardt appelle l’al'ention 
de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique) sur les grandes difficuités rencontrées par les fonction- 
haires éloignés du siège de leur direction de personnel, pour prendre 
connaissance de leur dossier professionnel, pour l'application de la 
loi no 53-89 du 7 février 1953 relative à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonclionnaires, IL lui demande s'il 
ne lui paraitrait pas plus rationnel et plus expédient de faire assurer 
la communication du dossier par :'intermédiaire des services locaux, 
comme il apparaît que le conseil d’Elat l’a déjà adinis en matière 
disciplinaire. Dans l'affirmative, il souhaite que’ toutes instructions 
uti'es en sens soient adres-ées, sans délai, aux admmuistrations 
in'éressées, 


AFFAIRES ETRANGERES 


7193. — 21 mai 1953. — En soulignant le mécontentement des por 
teifrs de titres Japon 4 p. 100 1910 et Ville de Tokio 5 p. 40) 1912, par 
suile de l'échec des négociations engagées avec la délégation japo- 
naise lors de la conférence de New-York de l'automne dernier, Î 
lee prive de leurs droits les plus légitimes alors que ceux-ci ont été 
reconnus par le gouvernement nippon aux porteurs américains et 
anglais, M, Jean-Paul David demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de lui indiquer l'état actuel de celte question et les 
mesures susceplibles d'être prises pour faire reconnaître le bien- 
fondé de nos revendications, savoir: 1° respect de la elanse or, 
prévue dans le libellé des titres pour l'emprunt Japon 4 p. 100 1910, 
ou le règlement sur des bases analogues à celles édictées par M 
conférence de Londres pour les delles allemandes; 2° l'égalité de 
traitement avec les porteurs américains et brilanniques, Le tout 
conformément aux engagements pris par le Japon dans la traite 
de San Francisco. Il observe qu'il serait hautement souhaitable, qu’à 
l'avenir, la signature de toute convention ou traité de commerce ou 
de payement avec le Japon soit subordonné, élant donné l'élat de 
sa balance commer‘iale avec la zone franc, à la reconnaissance 
totale et non discriminatoire des-droits des épargnants français. 
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AGRICULTURE 


7194. — 21 mai 1953. — Mme Galicier exuose à M. le ministre 
de l'agriculture que les cullivateurs producteurs de betleraves 
devaient toucher le 31 mars 1953 en même temps que le solide du 
rix de 'eurs iivraisons ce betteraves le sude, soit 215 francs par 
tonne, de Ja prime de calamité. Or, les intéressés n'ont encore rien 
perçu. Elle lui demande à queile date sera versé aux cultivaleurs le 
solde de la prime de calamité. 


1195. — 21 mai 1953. — M. Paquet exposé à M. le ministre de 
v'agricuiture que le décret du 30 octobre 1945 (art. fer, 8 4) avait 
prévu que les membres de la famille sont a-sujeltis obligatoire- 
tuent aux assurances sociales agricales si le chef d'exploitation a 
contracté pour eux une police lor sur les accidents du travail, L'or- 
donnance du 19 octobre 1945 était venue apporter un critère d'assu- 
jetiissement différent; il était queslion à ce moment d'inscrire aux 
assurances sociales les membres de la famille non associés aux 
bénéfices et aux perles de l’exploilation, Celle ordonnance est res- 
tée inapplicable, le Parlement ayant décidé à deux reprises sa 
suspension. Aclueltement, l’on ne sait d'une facon précise ce qu'il 
a lieu de faire lorsqu'une police « accident du travaildoi » existe. 

ne décision de la comunission régionale d'appel de Lyon qui fait 
jurisprudence a prévu que les membres de la famille couverts par 
une « police accident du ftravail-loi » devaient bien étre ins- 
crits aux assurances sociales. Or, dans la plupart des cas, ces per- 
sonnes ne sont décelées qu'à la suile des accidents du travail qui 
se produisent et dont les doubles de déclarations sont transmis aux 
caisses de sécurité sociale agricoles par les contrôleurs et lois socia- 
les en agriculture, Les ernployeurs qui ont ignoré de bonne foi l'in- 
cidence sur les assurances sociales sont alors mis dans l'obligation 
de réguiariser leur situation, ce qui soulève souvent de grandes diffi- 
cultés (rolisalions et inlérèéts de retard), J1 lui demande: 1e s'il ne 
serail pas utile de donner des instructions très précises sur celte 
question; 2° s'il ne conviendrait pas en attendant, compte tenu de 
l'imprécision de la législation en vigueur et du.fait que l'immense 
majorité des assujettis sont de bonne foi, de décider que les colisa- 
lions et les iniérèls de relard ne seront pas réclamés, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7796. — 21 mai 1957. — Mme Rose Guérin demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre quels sont les 
droits à pension pour les ascendants des enfants assassinés ou rnas- 
sacrés par les vichystes ou les nazis, tels les enfants brûlés à Ora- 
dour, morts dans les camps de concentration, etr., et, s'il v a des 
selon l'âge de ces enfants, en vertu de quels textes légis- 


7797. — 21 mai 1953. — Mme Rose Guérin demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quel recours 
possède la veuve d'un « interné politique » mort à la suite de son 
in'ernement dont la demande de pension au titre de victime civile 
de guerre a été rejetée pour le motif suivant « la maladie cause 
du décès n'est pas la conséquence d’un fait de guerre au sens donné 
à cette expression par les lois du 2% juin 1919 et 20 mai 1946 ». L'in- 
téressée ignorant ses droits fait appel devant le tribunal des pen- 
sions, Mais elle possède maintenant les preuves établissant la cause 
de la maladie de son mari, et qu’elle n'avait pu fournir lors de la 
constitution de son dossier; 2e cette veuve peut-elle obtenir la pen- 
sion à laquelle elle a droit. 


7798, — 21 mai 1953. — M. Vallon altire l'flienlion de M. 16 ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre -ur la loi n° 52-843 
du 19% juillet relative à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et victimes de la guerre. L'article 6 de cette loi étend 
les majorations d'ancienneté valables pour l'avancement aux fonc- 
liüunaaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des 
départements, des communes et des établissements publics dépar- 
lementaux et communaux ayant parlicipé à la campagne de 1939-1945 
“Taux anciens combattants d'Inwochine. Le décret d'application éla- 
boré par M le ministre du budg=t en accord avec les départements 
intéressés a été soumis pour avis au conseil d'Etat (cf. réponse du 
24 février 1953 de M. ji: ministre du budget à la question écrite 
nv 6506). La haute assemblée a formulé l'avis demandé et a fait 
relour du texte le 26 mars 1953 à M. le ministre du budget. Or, ce 
siécrel n'a pas encore éié publié, 11 lui demande quelles mesures il 


de prendre pour accélérer la parution de ce décret d'appli- 


7799. — 21 mai 1953. — M. Jean-Paul David expose À M. le ministre 
du budget que l’adminis'ration a admis — Ang l'article 16114 du 
code général des impôts dispose que la taxe d'encouragement à la 
‘roduclion textile est assise comme en matière de taxe à la produc- 
lon — qu'une entreprise exerç#al à la fois une activité de tissage 
el une activité de confection acquilte la taxe d'encouragement, non 
point sur le prix de vente des ariicles ronfectionnés, mais sur la 
valeur normale de gros des produits textiles ayant servi à la confec- 
tien. 11 lui demande: 1° si une règle quelconque a élé fixée servant 
à déterminer ladite valeur des produits textes; 2° si la tolérance 


ci dessus s'applique non seulement dans l'hypothèse où la méme 
entreprise exerce les deux activités, mais encore dans celle où les 
deux aclivités sont exerrées dass deux entreprises distinctes unes 
var un lien de mère à filiale. 


7800. — ?1 mai 19% — M. Koëenig allire l'allentio1 de M, le ministre 
du budget sur la fixation des forfaits en matière de bénéfices indus- 
triels et commerciaux, cette forfaitaire élant laissée au 
pouvoir de l'adininistration. Au début de celle année, et comme tous 
les ans, les artisans ont fourni avaat le 1e février les renseignements 
relatifs à la marche de leur entueprise pendant l'exercice 1432. Si 
l'on compare ces renseignements à ceux de l'année dernière, 
on constate d'une générale une stabilité remarquable; 
celle-ci s'explique par le fait qu: les prix ont élé maintenus à un 
niveau stable: le volume des a aires n'a pas augmenté non plus, 
bien au contraire, car en période de s<labilité des prix, la cleatèle 
pratique l'épargne ou là thésaurisation, aulant que faire 
se peut les achats ou les travanx qui ne présentent pas un Ccarac- 
tère d'urgence incontesiable, D'ungggmanière généra’e la mar ho 
des affaires a done été en 1952 sensiblement égale à celle de 191, 
Or, ceci n'a pas empêché les contrôleurs des contributions directes 
d'imposer dans l'énorme majorité des ca, et dans loule Ja France 
u:, relèvement très sensible des forlaiis qui alteint souvent 30 p. 100, 
Les artisans forfaitaires se trouvent dans une situation inextricable : 
en effet, ils sont présumés avoir réalisé l'an dernier un sureroit de 
bénéfice très important, alors que les affaires ont connu la stabilité 
et môme la <tagnration. ‘ui écmañde quelles mesures il compilé 
prendre pour réparer le préjudice qui leur à élé cause 


7801. — 21 mai 19%. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre du 
budget que, depuis plusieurs années, le secrétariat d'Elal à l'encem 
gnement technique aurait préparé un deeret pour l'application 468 
l'ordonnance du 15 juin 1945 an personne! des centres d'apprentis- 
sage des victimes de la guerre, el lui demande à quelle dule ce 
décret va être publié. ‘ 


7802. — 21 mai 1953. — M. René Schmitt expoce à M. le ministre 
du commerce la silualion suivaale d'un commercant, en geéranca 
hbre, qui à exercé son activil pendaat onze mois. L'exploitation 
était occasionnelle et temporaire, non renouvelable, méme à une 
autre adresse. Le propriétaire du fonds à, pendant ces onze mois, 
également pavé ses cotisations pendant la gérance. Or, la caisse baiter- 
professionnelle d'assurance vieillesse réclame au gérant une somme 
de 14.19% francs (alors que la cotisation annuelle est de 10.200 
francs). I lui demande si la cotisation doit être payée à la fois par 
le propriétaire et le gérant, ceiui-ci n'élan! qu'occasionnel, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7803. — 1! mai 1233. -- Mme Francine Lefebvre demande à M, le 
crétaire d'Etat à l'air: je quel ei le montant lolal des crédits dont 
il disposera en 1953 pour alimenter: l'indusrie aéronautique natio- 
nalisée ou privée, de cellules moteurs, équipements divers; Îles 
A. L. A., les centres d'essais, l'O, N. KE. R. A, Les renseignements 
ci-dessus seraient à fournir pour chacun des postes énumérés, en 
ventilant s'il y a lieu entre crédits 1933 el crédits reporlés; 2° si 
le montant des crédits alimentant l'industrie aéronautique nationa- 
lisée ou privée, correspond à une utilisation ralionnelle des effec- 
tifs productifs et improductifs, et des moyens matériels maintenus 
en place en conclusion des nombreuses enquêtes officielles menées 
depuis quelques annés en vue de réorganiser ladite industrie; 3° dans 
la négative, quels seraient les effectifs excédentaires, Quel pourcen- 
lage des eflectifs actuellement existants représenteraient-ils ? 
4o quelles seraient les mesures qu'envisagerait alors le Gouvernement 
en vue d'éviter la mise en chômage de travailleurs indispensalses 
à la défense nationale et qui, depuis l’origine de l'aviation, ont 
établi le renom de la construction française ? 5o au cas où des 
compressions d'effectifs seraient impossibles à éviler, quelle serait 
la mn de ces compressions frappant respectivement l'industrie natio- 
nalisée ou privée, les A. I. A., les centres d'essais et l'O. N. E. R. A, 


7804, — 1 mai 1953. — M. Estèbe cxpose. à M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre je cas d'un sous-offiier français de la zone française 
d'occupation, qui, alors qu'il se rendait, sur sa motocycletlte person- 
nelle, de son domicile à la caserne, a été victime d'un accident, dont 
le responsable est un motocydliste allemand, 11 lui demande devant 
quelle juridiction ce militaire est recevable à demander réparation 
civile du préjudice qui lui a été causé par le ressortissant allemand, 


7805. — 21 mai 1953. — M. Triboulet expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre que le décret du 15 octobre portant statut des 
sonnels militaires féminins, a stipulé dans son article 12 que 
candidates titulaires de certains diplômes de l'enseignement supérieur 
seraient automatiquement reclassées, après un stage probatoire de 
six mois, dans la 3° classe correspondant au grade de sous-lieutenant, 
1 lui demande les raisons pour lesquelles, nonobstant les disposi- 
tions formelles de leur statut, aucune des candidates titulaires des 
diplômes exigés en fonction de leur spécialité ayant souscrit un 
engagement au titre de l'armée de terre depuis la publication du 
décret du 15 œtlobre 1951, c'est-à-dire depuis plus de dix-huit mois, 


COMMERCE 
| 
| 
BUDGET 


— — 


n'a été reclassée dans la % classe, toutes se trouvant encore dans 
la % catégorie et recevant une solde correspondant à celle de ser- 
ger IL attire son attention sur le fait qu'une telle manière d'agir 
ture à écarter dans l'avenir les meilleures carmmdidatures et 
à décourager le pet 


ontel servie, 


EDUCATION NATIONALE 


7306. 21 mai 193. — M, Aumeran expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas de La femme d'un professeur exerçant à 
Alger qui, par jugement de divorce”s'est vu confler la garde de ses 

et qui a touché Les allocations familiales jusqu'au moment 


où mari à lé professeur dans la métropole, A parlir de 
cel late, et mnalgré de norubreuses démarches, Fadimimistration 
relu<e le payement à Alger où elle réside, de ces allocations faumi- 
liales en se basant sur le décret du 19 juillet 1918 et des arlicies 
PTE 1 de la cireiflaire mo 114 du 2 juillet 1951. lui demande 
s'il compte prendre toutes rnagures propres à faire respecter Ja loi 
sur le: allocations familiales que cesse le scandale d'une admi- 
illun refusant de payer, en Algérie, des alocatigns farmiliates 
due, par effet de la li, parce qu'elle-mêgne a imuté son fonctionnaire 


7807. 1952. — M. Billat e\p0-e à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale Le cas d'un prufesswur technique 


qui contraint de résider dans une localité siluée à quinze kilo- 
Iuétres de Ja vil <e trouve l'établissement d'en-eignement 
qui à été dans l'impossibilité de lui procurer un Togement, ce pro- 
fesscur n'a pu en trouver um par ses propres Inoyens 
dan: la ville ni dans les localités ihinmédialement voisines. Or, ce 


pruleseur à reçu un note de la direction de l'établissement fai- 
Sant élat d'une réponse du recteur aux demandes d'aulorisations de 
membres du personuel de Flélablissement de résider hors de la 
ville, qui stipule: « J'ai l'honneur dé vous faire connaître que ces 

reuvent être classes de la manière suivante: 
groupe: fonctionnaies qui ne remplissent pas les 
conditions exigées par la circulaire du 2 novembre 1921... Vous 
voudrez bien accorder l'autorisation spéciale sollicitée aux fonction- 
aires du 1% groupe el faire connaitre à ceux du 2° groupe que le 
trajet qu'ils effectuent volontairement en dehors de la ville où ils 
exercent ne peut être retenu comme susplible de leur donner 
éventuellement le lénétfke des avartagrs de la législation des 
echlenis dun travail. Je me réserve d'autre port de jnger si ces 
lunzs déplacements ne nuisent pas au bon fonctionnement du ser- 
vire solaire et ne motivent pas, le cas échéant, Fobligation stricte 
de résidence I lui demande : 1° s'il approuve une telle note; 2° si, 
on cas «un accident, le bénétire des avantages de la loi sur les 
aerhlents du travail pourrait être refusé à ce professeur; 3e si l'on 
invoquer une circulaire datant du novembre 191 en face de 
els ca ‘dors qu à l'époque où elle à été rédigée les fonctionnaires 
de l'enseignement n'élaient pas placés devant une crise du logement 
semblable à celle existant actuellement, 


7508. 21 mai 192. — M. Viatte, se référant à la réponse faite le 
47 février 19 à sa question écrile ne #8, demande à M. le : 

de l'éducation nationale le: renseiznements qui nécessitaient un 
délai et, en particulier, le nembre de de directeurs (ou 
directrices) de l'ensemble du département de la Seine occupés par 
des personnes hn'exerçcant pas pendant la présente année scolaire des 
jonclwns 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7509. 21 mai 1957. — M. Tricart c\posc à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports là situation 
de cerlarmns élèves des écoles nationales professionnelles. Ces élèves 
sont recrutés par voie de concours jusqu'à l'âge de dix-sept ans. 
Qualre années d'études obligatoires portent l'âge de sortie À vingt 
et un ans, et si l'élève désire se spécialiser dans’ un branche tech- 
hique, il doit accomplir une année de plus. Mais à partir de vingt 
ans, Lélève n'est plus couvert par l'immatriculation de ses parents 
à la sécurité sociale. La loi du ?S septembre 1% et le décret du 
“td mbre 198 prévoient l'adhésion à la sécurité sociale des étu- 
dia appartenant à l'enseignement supérieur et à certains autres 
étabh ements, mais rien n'est prévu en faveur des élèves de L'en- 
seignement technique. M lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour régler de ces élèves qui accomplissent sou- 
vent des travaux danzereux. 


FINANCES 


7810. — 21 mai 1939. — M. Bricout expose à M. le ministre des 
finances que le décret du 21 décembre 1951 a institué une taxe 
unique sur la viande. Ce décret a spécifié dans quelles conditions 
devaient opérer les bouchers. Ainsi, pær l'article 33, il a été expliqué 
de quelle façon devatent procéder les boucherscharcutiers, cormmmer- 
Çants détaillants, vendant lewrs produits sur les foires ou sur les 
marchés selon le procédé dit de vente « à la chine », Toutefois, 
apparait que le législateur n'a pas prévu tous les cas et en particu- 
her a méconnu une catégorie qui peut s'intituler « bouchers expé- 
diteurs sans commandes préalables », Ces bouchers, qui opèrent 
dans leur abattotr particulier, s'en vont ensuite dans des grands 
centres urbains, vont à l'abattoir de ce centre pour se soumettre À 


da ct au lieu d'y vendre leur viante direciement à 
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des chevillards ou à des bouchers, vont Solliciter la clientèle parti 
culière sans savoir, au départ de l'abatloir du centre urbain, à 
quels bouchers, et quelle quantité ils livreront. IL apparait que la 
facon de procéder, eéthetéo par tes articles 17 à 21 de ce déer:t, ne 
peut guère trouver application dans ce Cas ed puisqu'ils ne 
euvent confectionner au départ de l'aballoir leur bordereau de 
ivraison et y apposer les vignettes-transports correspondant üux 
livraisons effectuées puisqu'en définitive Us ne savent pas au départ 
à qui is hivreront et quelle quantité. IL lut demande de quelle facon 
doiventk-procéder ces bouchers, dits bouchers sans commandes préa- 
lables, et s'il n'apparait pas anormal qu'un boucher opérant de celte 
façon puisse être concidiré en infraction aux articles 17 à 21 du 
décret du 21 décembre 1994, alors qu'il y a impossibilité matériel!u 
pour ces bouchers d'opérer suivant ces articles. 


7801. — 21 mai 1953. — M. Crouzier demande à M. le ministre des 
finances si, à la suite de la publication de Farticle 8t de la li 
ne 9535-80 du 7 février 1953 étendant le prélèvement au profit du 
fonds national d'amélioration de Vlhabitat urbain aux magasins 
et locaux loués à usage commercial ou artisanal situés dans le: 
immeubles dont la moitié au moins de la superficie totale el 
à l'usage d'habitation, professionnel où admini$tratif, il convient 
pour application de ee texte de considérer uniquement l'usage 
qui est fait des lieux lomés ou si, conformément à la réponse du 
ministre des finances (J. O0. du 26 août 1948, débats de l'Assemblée 
nationale, p. 6267-3), fl doit également être tenu compte du carac 
tère de la location. C'est ainsi notamment, d'une part, que Île 
contrat de location d’un immeuble à usage d'habitation consenti 
à une société commerciale pour les besoms de son exploitation 
confère aux locaux loués un caractère commercial quelle que soit 
la destination des lieux loués (arrêt Cass. soer. 11 Prittet 19%2) et 
que, d'autre part, la location par un seul et même acte mmoyemnant 
un loyer unique d'un fonds de commerce et d’un appartement 
à un commerçant présente pour la totalité un caractère commercial. 
En définitive, la question se pose de savoir si actuellement, en 
application de la loi nouvelle, c'est l'usage me est fait des locaux 
ou si c'est le caractère de la location qui doit déterminer l'exigi- 
bilité de la taxe et si en particulier est assujetti au prélèvement, 
au profit du fonds national d'amélioration de Fhabitat, un local 
utilisé comme habitation bien que loué dans un immeuble construit 
avant septembre 1939 par bail ou location de caractère commercial. 


7892. — 1953 — M, Denais demande à M. le 
ministre des finances si la perception de la taxe sur l'habitat 
dont le taux à été fixé par la loi me %0-3%51 à 5 p. 100 sur les loyers 
versés à cosnpler du {7 janvier 19%9 peut être effectuée sur Îles 
loyers courus au 31 décembre 1948, mais non effectivement versés, 
Jr le payement selon l'usage n'en devait être eflectué que 
e 15 janvier 1919. 


7813. — 21 mai 195%. — M. deseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances s'il approuve que, dans une société d'inves- 
tissement au Capital d'un milliard, se soient groupées diverses 
compagnies d'assurances nationalisées avec des établissements ban- 
caires et autres, participants, alors que cette constitution d’une 
puissance capitaliste présente le double inconvénient de soustraire, 
à chaque cornpagnie, la gestion des capitaux dont elle est respon- 
sable et de meîltre à la disposition d'un organisme unique des 
moyens tels que son intervention sur le marché des valeurs prend 
inévilablement un caractère spéculatif. 


1814. — 21 mai 195%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si un redevable, ayvaut rédigé sa déclaralion 
estimative d'un bien immobilier selon les indications de son bureau 
d'enregistrement (art. 163 du commentaire officiel de VE S. M.) et 
ayant subi depuis un rehausserment, peut être par surcroit frappé 
d'une pénalité. 


7815. — 21 mai 195%. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des tinances qu'une socicté à pour objet unique la possession et 
l'exploitation d'une propriété immobilière selon Jes dispositions de 
l'article 3 de <es statuts. En vue de la cessation de son exploitation, 
elle obtient l'autorisation de lotir pour en réaliser la vente. Mais 
cette autorisation n'intervient qu'en 19%53, et c'est dans la séance 
du conseil, à la date du 20 février 1953, qu'elle modifie ses statuts 
dans ce sens. H lui demande: 1° les immeubles constituant encore, 
au ‘4 décembre 4952, les éléments stables de son actif, si la société 
peut valablement procéder à la réévaluation de son bilan à la date 
récitée du 21 décembre 1%52, compte tenu du fait qu'à cette date 
es immeubles ne constituent pas l'objet usuel de son négoce; 
2% si la plus-value est taxable au taux réduit à 8 p. 100, la société 
n'ayant procédé au lotissement qu'en vue de la réalisation de ses 
iinineubles, pour cesser son exploitation. 


7836. — 21 mai 1953 — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances que les raisons invoquées pour expliquer la récente déva- 
luation de la piastre ont été longuement et complaisamment déve- 


loppées par les services officiels de presse et de la radio. Ce sonl: 
1° diminution de l'effort de guerre, qui serait ramené de #00 À 
%0 milliards de francs par an; > mettre fin au trafic qui s'expliquait 
par la parité officielle de 17 franes et le taux commercial qui, 


depuis. plusieurs années, s'élablissait aux enviruns de 19 francs; 
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8° favoriser les exportations indochinoises, qui se trouvaient gênées 
ar le taux gonflé de la piastre; 4° stopper l'exode des capitaux 
mdochinois. Il lui demande: 1° si le tralic précité, qui se chiffre 
à de nombreux milliards, a donné liçu à des poursuiles, à des 
sanclions. Dans l'affirmative, quels ont été les organisines ou per- 
sonnes poursuivis et quelles ont élé les sanctions prises; 2° sl 
est exact, comme l'affirme le journal L'Observateur, que Foflice 
indochinois des changes, chargé de surveiller les virements de 
piastres, n'a pu s'opposer à des transferts frauduleux à la suite 
d'ordres venant de Paris; 3° si les faits rapportés par L'Observateur 
sont exacts, par qui ont été donnés ces ordres et des sanctions 
seront-elles prises; 4° si l'information est mensongère, pense-t-on 
intenter des poursuites contre ce journgl; 5° pourquoi a-t-on allendu 
le mois de mai 195% pour mettre fin à un état de chose regrettable 
qui, si J'on en croit les services officiels de propagande, dun 
depuis 1916, 


INTERIEUR 


7817. — 21 mai 193%. — M, Chausson exnose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux éieclions cantonales d'octobre 1951, un ancien 
sénateur inéligible, comme ayant volé la délégation du pouvoir 
constituant au maréchal Pétain, en juillet 190, non relevé de son 
inéligibilité et non susceptible de l'être pour faits de résistance 
ou autres, à été proclamé élu conseiller général du canton de 
Tulle-Sud (Corrèze) ; que l'inéligibilité de cet ancien sénateur est de 
notoriété publique à Tulle et dans le département de la Correze el 
qu'elle n'est pas contestée par l'intéressé; et Jui demande si Île 
préfet de la Corrèze en fonction à l'époque n'a pas commis un grave 
manquement à ses attributions en ne présentant pas, dans les délais 
utiles, au conseil de préfecture une demande d'annulation d'une 
élection illégale et s'il n'y à pas lieu de prendre une sanction contre 
celle faute. 


JUSTICE 


7818. — 21 mai 1939, — M. Mailhe demande à M. le ministre de la 
justice si un juge de paix résidant dans une commune du canton 
principal (comme l'y autorise la loi), peut compter, en vue du 
remboursement de ses frais de tournée el de déplacement, ses 
transports à compter de sa résidence effective, lorsqu'il se déplare 
dans les cantons rattachés, étant entendu que le transport au 
chel-lieu de rattachement ne donne lieu à aucun remboursement, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1819. — 21 mai 1953. — M. Bouxom expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme les faits suivants concernant Île 
loyer d'un appartement situé dans un imimeuble collectif soumis 
aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1938; le 23 juin 
4951 un accord est intervenu entre le propriétaire et le locataire 
<ur le décompte de loyer établi en fonclion de la surface corrigée, 
suivant les condilions prévues pyr le décret du 22 noveanbre 1938. 
A celle date, l'ummeuble comportait. une installation de chauffage 
central commune äux différents apparlements, mais le fonctionne- 
ment de cette installation élait quelque peu défectueux du fait du 
mauvais état de la chaudière, Cependant, pour l'élablissement du 
décompte de loyer et pour la fixation de l'équivalence superticielte 
des éléments d'équipement installés par le propriétaire, il à été 
compté un mètre carré 55 par radiateur installé dans l'appartement, 
sans que soit appliqué le paragraphe de l'arlicle 14 du décret du 
22 novembre 148 en vertu duquel, lorsque le chauffage central est 
d'un lype vélusle, les équivalèences superficielles sont réduites de 
moilié (du point de vue technique d'ailleurs l'installation ne pouvait 
être considérée comme vétuste, la date d'installation étant 1931): 
en 1932, le propriétaire a remplacé la chaudière du chauffage central 
Sans que rien n'ait été modifié ni aux radiateurs, ni à la tuyauterie, 
Se référant à l'article 5 du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, 
le propriétaire prétend majorer le loyer mensuel de la somme de 
(en francs, par mois, à partir du deuxième semestre 1952) : 


(117—16 x 2,40) x 10 786 francs, 


117 = valeur locative mensuelle des dix premiers mètres carrés, 
locaux catégorie 2 B, article 5 du décret n° 48-1881 du 10 décemm- 
bre 1948. 

16 = prix du mètre carré au fer janvier 1949, catégorie 2 B au delà 
des dix premiers mètres carrés jusqu'à 96 inètres carrés surface 
corrigée du local. 

2,10: coefficient tenant compte des majorations semestrielles depuis 
le 1er janvier 1949 jusqu'au deuxième semestre 1952 inclus, date de 
la mise en service de la nouvelle chaudière, 

10: valeur arrondie de l'équivalence superficielle en mètre carré 
de six radiateurs: 1,75x6 = 10,5% mètres carrés. 

Il lui demande: 1° si le propriétaire est ainsi fondé, en vertu des 
dispositions du décret ne 48-1881, à majorer le loyer, l'installation 
n'élant pas considérée comme vétuste lors de l'établissement du 
décompte de loyer; 2° au cas où le propriétaire pourrait obtenir une 
mäjoration, s’il n'y aurait pas lieu d'introduire dans le calcul de 
celle majoration la valeur 65 francs du mètre carré et non pas 


117 francs car fl ne s'agirait pas des dix premiers mètres carrés mais 
de ceux au delà des dix premniers. 
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7820. — 21 mai 101 M. Jacques Fourcade c\hoe à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de L'art: 


cle 3 du décret n° 46-1:92 du 10 août 146, portant réglement d'admi 
histralion publique pour l'application de l'ordonnance du oc 
bre 19%4%5, le permis de construire est accordé pur le maire sur ax 
conforme du chef de service départemental de l'urbanisme et de 
l'habitation. Dans la zone située en dehors du périmètre d'agglomera 
lion de la ville — zone rurale — le permis de construire est 
accordé que si la Don est ir u le \ 

face ou put t pui Cart (| | 
connaissance, de lexle qui prescrit une dis] de 
H lui demand i une obligation réglementaire existe, valable dans 
loute la France. où si une discrétion est laissée à chaque inspe: teur 
dcpartemental de l'urbanisme pour décider à sor ré duns les affaires 
de celle sorte, 


7821. 24 mai 1937 M. Frugier allire l'alt n «ie M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme su: le : de XX } rs 
d'un groupe d'immeubles sinistre Ceux-ci ne } ent 
par suile de la dispersion de leurs domiciles et d'un défaut « ‘ 
rain — la creance dont sont propriétaire t afférent 
Le d'autrui, ui demande | 
centre révulateur des dommages de guerre est habilité à Ywetuser 
l'ordre de vente de la Cance; 29 les service ilifs peu 
vent refuser le transfert de la créance en himimeublh d'habitation 
préfinancés: 4) dar une ville sinistrée d'un département voisin; 


db) dans la ville du lieu du sinistre. 


7822, 24 mai 195 M. René Schmitt M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un est 


avec ses deux frères et un cousin (du méme degré) par rappurt à 
la défunte — c'estüdire quatre neveux — d'un sinisiré 
reconstruit à Saint-Hilaire du-Harcouëet, 11 demande: 1° si ces quatre 
nevenx, cohériliers ont soumis à des droits de succession pour 


l'immeuble reconstruit dont ils deviennent propriétaires; 2e quel est 
le montant de ces droits, 


7823. 91 mai 193 M. Pierre Souquès e\p0°e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un locataire dont le luve- 
ment comportait une installation complèle de chauffage central et 
qui, par suile des cvénements de guerre (anobilisation, captivité, 
évacuation, service replhié en zone non occupée, restriclion de char- 
bon et combustible), n'a pu, pour ces motifs, se servir de l'installa- 
Uüon pendant plusieurs années, ce qui à provoqué des détériorutions, 
principalement à la chaudière du fait de sa non utilisation: et ni 
demande si ce locataire doit étre tenu pour responsable de ces 
déléricralions ou si elles doivent incomber au propriétaire, 


7824 21 mai 1053, — M, Viatte demande à M. le ministre de ta 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un sini-lré, qui à commenré 
à reconstruire avec ses dommages de guerre, peut, en cours de 
reconstruction, vendre l'immeuble en rééditication, d'après les plans 
ed l'architecte agréé par le M. R , 2° si celle vente d'immeuble 
est autorisée el si elle jouil des mémes avantages que pour le sinis- 
tré direct; 3° si d'une facon plus précise, le financement de la suite 
et de la déterminaison des travaux doit se faire en espèces: 40 + 
l'acquéreur peut prétendre à la discussion des taux d'abattement 
pour vélusté, et si ce taux, dont la réduction aura élé obtenue, 
suivra le sort, quant au financement en espèces, du bâtiment 
lui-même; 5° si, lorsque le sinistré ou son successeur dans le cas 
précis ci-dessus, fournit toutes fustifications utiles pour l'abattement 
du taux de vétusté (certificats des entrepreneurs, des témoins qui 
ont vu construire l'immeuble, de la date de construction de l'im- 
meuble) les services du M. R. U. peuvent s'opposer à la réduction de 
l'âbattement de vétusté: 6e s'il existe un délai, pour les mtmes 
servires, pour donner une solution à la demande, et s'il y à refus, 
quelle est l'autorité devant laquelle appel peut être interjeté, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7825. — 21 mai 19:54 M, Aumeran expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas de la femme d'un professeur 
exerçant à Alger qui, par jugement de divorce s'est vu confier la 
garde de ses enfants, et qui a touché les allocalions familiales jus- 
qu'au inoinent où son mari à été nommé professeur dans Ja métr)- 
pole A parlir de cette date, ct malgré dé nombreuses démarches, le 
ininisière de l'éducation nationale refuse le payement à Alger où elle 
réside, de ces allocations en se basant sur le décret du 19 fui 1958 
el des articles 50 €t 51 de la circulaire n° 114 SS du 2 juillet 4951. NH 
lui demande quel moyen a la femme divorcée de ce fonctionnaire, 
mulé dans la métropole, d'obfenir le moyen de subvenir à l'entre- 
lien ct l'éducation des enfants dont elle à recu la garde, en attendant 
que son administration prenne l'initiative de faire modifier le décret 
et la circulaire précités, 


7876. — 21 mai 1952. — M. dacques Bardoux expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situation vraiment inique dans 
laquelle se trouve un assuré volontaire, 40 de 1921 à 1944, aatc à 
laquelle il a°eu soixante ans, ce cultivateur, au titre d'assuré facul- 
laUl, exploitant agricole, a colisé à la caisse autonome des retraite 
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agrico'es, 8, rue d'Athènes, à Paris et à la caisse nationale d'’alloca- 
lions vieillesse agricole, 146 bis, avenue de Boiséjour, à Clermont‘ 
Ferrand. Sa retraite annuelle est de 373 francs. Elle n'a pas été majo- 
rée depuis 1921: 20 cette retraite lui est versée par la caisse auto- 
nome de retraites, 2%, rue de la Ville-l'Evêque, Paris. I lui demande : 
4e s'il est admissible que cette retraite n'ait pas été majorée et soil 
aujourd'hui encore au chiffre de 473 francs alors que l'assuré a payé 
des annuités avec aes francs non dévalués: 2° «'il ne pense Ms que 


la revalorisation de cette retraite devrait être effectuée sans tarder, 


7871. 21 imai 103%, — M, Charret expose À M. le ministre du tra- 
sait et de la sécurité sociale d'une part que l'avis du conseil d'Etat 
du 22 estime que les médecins des hôpitaux publics à temps 
partiel ont la qualité de fonctionnaires ou d'agents publics et doivent 
étre jiinmatriculé, à la sécurité sociale; d'autre part, que la jurispru- 

| our de cassation, chambre civile 23 décembre 1952) 
reconnait de manière expresse le caractère de service public qn 
s'altache à la délivrance des Soins médicaux dans les établissements 
hospitaliers que ces soins soient délivrés à titre payant ou gratuit, 11 
Jui demande pourquoi il n'est pas procédé à l'immatriculation des 
anédecins des hôpitaux publics à temps partiel à la sécuriié socia:e. 


7828: - | nai 19»: — M. Paquet expose à M, le ministre du 
travail et de la securité Sociale circulaire ministérielle 
ne 87-50 du 11 juin 19% a porté à la connaissance des exploitant: 

s l'arrêt de la cour de cassatron en date du ?1 juin 1%1; 
or, des difficultés pratiques d'application s'é'èvent. En effet, de nom- 
breux exploitants foresliers font débiter dans leurs scieries le bois 
provenant vniqguement de leurs coupes; mais il arrive cependant 
que, dans le courant de l'année, les agriculteurs des environs 
viennent leur offrir l'achat de quelques charrettes de bois qu'ils 
ont abatlu eux-môêtmes dans leur propriété, Dans ce cas, si l'on 
interprète litiéralement les textes susvisés, l'exploitant forestier 
ne débile plus uniquement des bois provenant de ses coupes. Etant 
donné que de tels achats extérieurs de bois coupé sont absoluinent 
insigniflants comparatwement à l'ensemble des hois débités, il lui 
demande s'il ne serait pas opportun d'indiquer d'une façon précise 
si ces exploilants loresliers doivent coliser aux assurances sociales 
gricoles ou aux caisses de sécurité sociale pour le personnel ainsi 
occupé dans leur sriere, 


71829, — | mai 193% — M. Penoy demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sou: forine d'un tableau cormparalif, 
des taux moyens des salaires (y compris les charzes sociales) pra- 
digues dans l'indnstrie texli'e et métallurgique, en France, en Bel- 
gique, en Ha'lande et en Allemagne, 


7830, — ?i 1mai 59% — M. Soustella c\pose à M. le ministre du 
Travail et de la sécurité sociale cas d'un Ssous-oilicier, tituiaire 
d'une retraite militaire proportionnelle après quinze ans de services et 
trente-sepl annuites, qui est également titulaire d'une retraite de la 
Société nationale des chemins de fer franca:s après vingt-cinq ans de 
services, Affilié à la caisse de prévoyance de la Société nationale des 
chemins de fee français (11, rue Laborde, Paris), ce sous-officier 
est en mm: temps l'objet d'un prélèvement sut sa pension mil:- 
taire profit de la caisse militaire de sécurité sociate (139, bou- 
levard Mortier) et, malgré des réclamations réilérées demeurées sans 
réponse, n'a pu oblenir qu'il soit ms fin à ce prélèvement, I lui 
demande: fe quelles sont les dispositions réglementaires qui sont 
applicables au cas susmentionné; 2e s'il n'existe pas une conlra- 
diction entre les instructions émanant de la caisse de prévoyance de 
la soc été nationale des chemins de fer français, en vertu desquelles 
l'intéressé doit rester afflé au régime correspondant au plis grand 
nombre d'années de service, et la circulaire du 7 janvier 19535 de 
la caisse militaire de sécurité sociale, qui vise non le plus grand 
nombre d'années mais le plus grand nombre d'annuités; 3e com- 
ment il convendrait de procéder pour que l'intéressé demeure affilié 
À la seule caisse de prévoyance de la Société nationale des chemins 
de fer francais, qui lui assure un régime plus satisfaisant que la 
caisse comment celui-ci peut obtenir le remboursement 
du prélèvement dont il est l'objet depu:s 1951 malgré ses proles- 
fationx, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7831 21 mai 195. M. Jacques Fourcade expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
mai 1956, portant l'ordre des géomètres experts, a 
fixé, dans les articles ter et 2,#%es attributions de ces hommes de 
l'art. Dans plusieurs départements, des préfets ont adressé des ins- 
tructions aux maires leur demandant, en particulier, de veiiler à 
ce que l'établissement des plans de situation des terrains et de tous 
documents, topographiques deslinés à être joints à l'appui des 
demandes d> détachements de parcelles, de permis de construire 
ou des projets de lotissement, soit réservé à des géomètres experts, 
membres du conseil! de l'ordre ou inscrits au tableau dudit ordre 
au titre des mesures transitoires prévues aux articles 2% et 27 de 
la loi. Il lui demande si l'interprétation ainsi définie des articles 
4 et 2? de la loi du 7 mai est légale car elle semble interdire à qui- 
conque (particulier ou même administration) d'avoir recours, par 
exemple, à un architecte, même diplômé du Gouvernement, pour 
ee par exemple un projet de morcellement de terrain ou de 

tissement, 


7832. — 21 mai 195%, — Mme Rose Guérin demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme à quelle date 
les cheminots anciens combattants pourront bénéficier de la lu 
du 14 avril 1924, modifiée par la loi du 20 septembre 1948 instiluant, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des bonification: 
de campagne dont le bénéfice a été étendu par les ministres inté- 
ressés aux emplovés des départements et des communes ainsi qu'aux 
agents de la plupart des services publics et secteurs nationalisés. 


7833. — 21 mai 1953, — M. Guérard expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme que les cheminots ancien, 
combattants ne bénéficient pas des dispositions prévues par les loi 
des 14 avril 1924 et 20 septembre 1918 concernant le temps de cam- 
pagne double, et qu'ils se trouvent ainsi dans une situation défavo- 
risée par rapport à celle des anciens combattants fonctionnaires de 
l'Etat ou agents des collectivités locales, ainsi que par rapport aux 
anciens combattants des houillères nationales, d'Électricité de France, 
de Gaz de France, des banques nationalisées, de la régie autonome 
des tran<ports parisiens, de la marine marchande. IL lui demande 
si cellé anomalie ne pourrait être redressée par mesure d'uniformi- 
sation, 11 importe, en effet, que les mêmes sacrifices consentis pour 
le pays engendrent les mêmes droits et si la situation financière de 
la Société nationale des chemins de fer français nécessite effective- 
ment des réformes et des économies, elle ne peut pourtant pas 
avoir comme conséquence de justifier à l'égard des anciens comlbal- 
tants le maintien indéfini de l'état de fait actuellement existant. 


7834. — 21 mai 115%. — M, Ménauit demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme :i un chef de service 
(en l'occurrence l'ingénieur en chef) peut attribuer une indemnité 
de technicité (instituée par le décret du 43 juillet 1945) dans la 
limite des crédits qui lui sont attribués à des employés de bureau 
Ou auxiliaires de bureau non dactylographes de son service exer- 
cant des fonctions comparables à celles d'un commis ‘rédaction de 
courrier, tenue d'un registre d'ordre, etc.). 


7835. —— 1 mai 1953. — M. de Sesmaisons expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que les servitude 
de visibilité qui peuvent être imposées aux propriétés riveraines ou 
voisines des carrefours des voies publiques, en application du décret 
du 30 octobre 195, comportent, notamment, une servitude de non 
ædificandi. Lorsque eette servilude est appliquée à un terrain qui 
possède, en raison de <a situalion, une valeur vénale particulière 
comime terrain à bâtir, la propriété subit un préjudice certain et 
parfois important. 1 lui demande sur quelles bases ses services envi- 
sagent l'indemnisation d'un tel préjudice, 


7836. — 21 mai 195%. — M. Solinhac Cemande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quels sont, à la régie 
autonome des transports par.siens (serviwes de surface et souter- 
rain): 1° le nombre de cartes gratuites de circulation: 2° les caté- 
gories de bénéficiaires; Jes conditions pour être bénéficiaire. 


7837. — 21 mai 1951. — M. Solinhac dermande à M. le minisirs des 
travaux publics, des transnorts et du tourisme quels sont, à la Société 
nationale des chemins de fer francais: 1° le nombre de cartes où 
pérmmis graluits de circulation: 20 les catégories de b£nfiiures; 
les conditions pour ètre bén'‘ficiaire. 


— — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pulique.) 


7138. — M. Jean-Paul David ceinande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique): 1° quelles sont Les 
Catégories du personnel employé par les administrations et services 
de l'Elat qui ont droit au bénéfice des dispositions légales régle- 
mentant le supplément familial de traitement ou sursalaire familial ; 
2e depuis l'inshitution de ce suppéinent familial de traitement, des 
textes légaux ont-ils modiflé les conditions initiales d'attribution de 
celui-ci; si les conditions d'attribution jinitia'es de ce supp'ément 
familial de traitement om élé modifiées par des textes légaux, indi- 
quer: a) la référence de ceux-ci el leur entrée en vigueur; b} les 
catégories de personnel qui ont été touchées par ces modificalions 
d'atäribulion de ce sursalaire fami:ial. (Question du 17 mars 

Réponse. — 19 En l'élal actuel de la réglementation, le d'ail au 
supplément familial de traitement résulte, depuis le 10 seplembre 
1951, des dispositions combinées des décrels ne 51-619 du 25 mai 
1951 et no 51-1131 du 26 septembre 1951. Ces textes sont applicables 
aux fonctionnaires et agents temporaires, contractuels et auxiliaires 
de l'Elat, ainsi qu'aux militaires à solde mensuelle; en sont exclus 
les personnels dont la rémunération est fixée d'après les salaires 
pratiqués dans le commerce et l'industrie; 2° le supplément. fami- 
lial de traitement a été institué, à l'origine, par la loi n° 359 du 
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%, septembre 1942, Son champ d'application a été étendu par décret 
ne 45-1013 du 22 mai 1945 aux personnels auxiliaires de l'Elai, qui 
en étaient initialement exclus. Les montants des indemnités allouées 
au titre de ce supplément familial ont été fréquemment modifiés 
et, notamment, par l'ordonnance n° 45-15 du 6 janvier 19%, la bi 
ne 48-1516 du 2% septembre 1948 (art. 106), le décret n° 50-289 du 
40 mars 14951 et le décret no 51-1131 du 26 191; 3° mésul- 
tant à l’origine d’une disposition législative, le supplément familial 
de traitement a, depuis l'intervention du décret ne 50-289 du 10 mars 
4950, fait l’objet d'un texte réglementaire, conformément aux dispo- 
sitions des articles 6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 4948, don- 
nant compétence au pouvoir exécutif en matière de fixalion du 
régime de rémunération des fonctionnaires. 


7339. — M. Commentry expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
du conseil (fonction publique) que le décret du 21 mai 4%1 
(ournal officiel du 26 mai 1951, page 590) stipulait qu'à compter 
du 14e mars 1951 les Jfraitements »s fonctionnaires et miitaires 
seraient majorés de 5% p. 100 pour les indices inférieurs ou égaux à 
%40 et de 4 p. 100 pour les indices supérieurs à 2%, Or, le Gouverne- 
ment n'avant pu valablement, par décret rendu sans consultation 
du conseil de la fonction publique, modifier les sapports résultant 
du classement numérique entre les traitements des différentes caté- 
gories de fonctionnaires, par l'attribution de pourcentage de rnajo- 
ration des traitements différents. suivant les grades des intéressés, 
le conseil d'Elat a annuké ce décret (arrêt Narbonne du 12 décem- 
bre 1952). 1 lui demande quelles mesures ont été prises eu queiles 
mesures il compte prendre, afin de permettre aux intéressés de per- 
cevoir les sommes dont ils ont été frustrés entre le 17% mars et ke 
41 septembre 1951. (Question du 27 mars 1955.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil indique 
à l'honorable parlementaire qu'il a saisi M. le ministre du bndget 
d'un projet tendant à permettre le versement aux fonrtionnaires 
des sommes qui leur sont dues en application de l'arrêt dn conseil 
d'Etat du 12 décembre 4932, sans pour antant astreindre les servires 
liquidateurs à des opérations comptables très complexes el très 
longues 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


7019. — M. André Tourné äemande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si k< paveurs aux armées, 
qui ont véru au front, aussi bien en 191:-1918 qu'en 1929-1915, peu- 
vent bénéficier du droit À la carte du combattant el à la relraile 
afférente. (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse, — En ce qui concerne, 1° la guerre 1914-4HR8: les pavenrs 
aux armées suivent le sort de l'état-major auquel ils étaient aflectés, 
et qui n'était pas réputé unité combaltante, compte tenu du carac- 
tère des opéralions au cours de celle guerre. Toutefois, les pareurs 
aux armées qui estimeraient avoir des titres particuwiers à faire 
valoir penvent se mettre en instance dans les conditions prévurs à 
l'article R. 227 du code des pensions; 2° la gnerre 1939-1945: les 
paveurs aux armées qui ont appartenu à une division pendant la 
période ou ladite unilé a recu la qualité d'unité combattante on! 
droit à la carte du combatiant dans les conditions prévues à l'arti- 
cle R. 224 du code des pensions. 


7200, — Mme Rose Guérin rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de La guerre que. par sa queslion n° 5%M6, 
elle lui demandait la raison pour laquelle il refuse la carte de 
déporté résistant à un déporté, homologué au titre de la R. 1. F. 
du 2 avril 19% au 2 mai 1945, au grade d’adjudant dont le certificat 
de son organisation de résistance détaille ainsi son activité « ee 
cipation à la constitution du groupe front national de la S, N. C. 
À. S. D, (Courbevoie), recrutement de patriotes, distribution de tracts 
anglais et français contre l'occupant, freinage et sabotage de la 
production de matériel allemand pour la guerre, pétition et arrêt 
de travail, dissimulation de nièces essentielles pour les avions alle- 
mands; désigné pour une distribution de tracts patriotiques aux 
usines Blériot, il fut cerné avec son groupe par la police, mais par- 
vint à s'échapper alors qu'un F. T. P. F. élait tué dans le combat; 
il fu! arrélé le lendemain sur dénonciation » (question du 46 dérem- 
bre 1952). Sa réponse du 2 janvier 1953 ne donnant pas la raisez 
de ce rejet; elle lui demande à nouveau les motifs précis qui ont 
amené les commissions compéientes à formuler les conclusions rati- 
fées par la décision ministérielle malgré les faits de résistance 
énumérés ci-dessus. (Question du 20 mars 1953.) 


Réponse. — Dans le cas d'espèce, une décision de rejet a été prise 
après consultation réglementaire de la commission nationale des 
déportés et internés résistants, qui a confirmé l'avis défavorable 
émis par la commission départementale des déportés et internés 
résistants de la Seine, les conditions exigées par l’article R 287 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ancien article 2 du décret du 25 mars 1949) n'étant pas remplies. 
Au surplus, l'intéressé ayant déféré cette décision de rejet an conseil 
ue il y à lieu d'attendre que cette haute juridiction ait statué 

ce cas. 


7290. — M. Minjoz expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que la loi du 26 septembre 4451 a, dans son 
article institué des majorations d'anciennelé en faveur des 
fonctionnaires résistants; qu’il a fallu près d’une année aux admi- 
nistrations @ompétentes pour déterminer les conditions d'application 


de ce texte et pour mettre les intéressés en mesure d'établir leurs 


demandes de majorations; que compte tenu du personnel extréme- 
ment réduit qui est chargé de l'exxmen de ec: dossiers, les biné&- 
ciaires du texte susvisé ne peuvent espérer oblenir avant de nmou- 
veaux el très longs délais le hénefite des majora'inns qui lui sont 
dues, H altire son attention sur le fair que, compile tenu des noini- 
nations qui interviennent dans les administrations auxquelles les 
intéressés appartiennent et alors que plus de huit années se sont 
écouKes depuis Ja libération, tout nouveau retard amenuise l'inci- 
dence que peuvent avoir sur la carrière des intére-Ss les disposihons 
de l'article fer de Ja du septembre 1951, lui demande quelles 
sont les mesures qu'il envisage de prendre pour metire un terme 
à cette situation. (Question du 2% mars 19%3). 

Réponse. — Les délais prévus pour le dépôt de: demandes présens 
tées par les bénéficiaires éventuels de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tesmbre 1951 résidant dans la méiropoie ont expiré le 6 mars 193, 
Les administrations centrales ont généralement attendu cette date 
pour procéder à la transmission des dossiers. Le nombre de dossiers 
reçus par l'offke national est de: 2.800 pour les demandes formu'ées 
au titre de l'article de la loi susvisée (titularisation) ; pour 
les demandes formulées au titre de l'ariicle er de la loi susviséa 
(majoration), La commission centrale, qui siège à l'office patonat 
depuis le 6 novembre 1952, a examiné Îles dossiers présentés au titre 
de l'article 2 (titularisation) pour es agents des <lépartemeni< sui- 
vanis: affaires étrangères, agricul'ure, anciens comhattants e! vic- 
times de ln guerre, commerce, éducation nalionake, justice, marino 
marchande, santé publique. Elle doit étudier, avant la périote des 
vacance, les dossiers présentés an litre de ce arlicle par les 
agents des autres départements minislériel<, Les demandes formulées 
au titre de l'article fer de la du septembre 191 seront ex 
nées aussi'ôt après celles tendant à eb:æenir la Llularisatiun. 


BUDCET 


1085 — M. Couston ex00se à M. le ministre du biuwiget que. par 
application de l'arlicie &9 de da loi ne 48-1360 du 1% septeinbre 
108 et de l'article 4 de la loi n° du en 
aucun cas les majoralions de loyers intervenues après le décemn- 
bre ne peuvent donner lieu à des majorations d'imypots et 
taxes, exception faite du droit de bail; que le code général des 
par ses arlicles 237 et 16% ne meutionne parmi les mnpots 
el taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des personnes phr-iques 
ou l'impôt des sociétés, l'impôt foncier d'Etat et des immpos tons 
perçues au profit des collectivités locales; et lui demande: 1° si 
comme cela semble résulter à l'évidence du texte des lois précitées, 
l'exonéralion est également acquise aux trois taxes sw le chiffre 
d'affaires (5,50 p. 100, 1 p. 100 et taxe locale); 2e si l’article 164 
au code général des impôts comporte bien l'exonération de la laxe 
locale; 5° dans le cas où il conclurait en sens contraire pour les 
deux questions ci-dessus ou pour l’ane d'elles par quels arguments 
de textes ji! songerait à motiver celte opinion. (Question du 8 novvin- 
1951.) 

Réponse. — Le conseil d'Elat à été saisi d'une demande d'avis sur 
l'interprétation qu'il convient de donner aux textes visés à ln ques- 
tion, sera répondu directement à l'honorahle parlementaire dés 
que sera connu l'avis exprimé par la haute asseinblée, 


5551. —— M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 

sa question écrite ne 5245 du ?9 octobre 1952 relative à l'autorisation 
donnée autrelois aux quincailliers d'établir leur inventaire détaillé 
seulement tous les trois ans; il demande en outre à ce sujet: 
fe si, de façon générale, l'administration fiscale reste d'accord pour 
continuer à tenir compte des dispositions de l'article 39 du code de 
commerce local maintenu en vigueur par l’article 5 de la loi dun 
ter juin 1924, cet article contenant un alinéa 3 ainsi rédigé: « Ming 
le cas où le commerçant possèderait un dépôt de marchandises que 
la nature de son commerce ne permet pas d'inventorier chaque 
année, il suffira que l'inventaire en fût dressé tous les deux ans, 
11 demeure toutefois tenu de dresser un bilan annuel »: 2° en cas 
de réponse négalive à la première question, quels motifs seratent 
susceptibles d’être invoqués pour écarter l’applicalion du texte légal 
énoncé ci-dessus. (Question du 18 noverabre 1%2.) 


2 réponse. — L'article 39 du code de commerce local, qui a 616 
maintenu en vigueur par l’article 3 de la loi du ter juin 192: por. 
tant introduction des lois commerciales françaises dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à une portée 
d'ordre exclusivement commercial. Cet article — qui est d’ailleurs, 
dopuis lors, tomhé en désuétude — ne saurait dont 
faire échec, sur le plan fiscal, aux dispositions du code général des 
impôts d'où il résulte expressément que les entreprises industrielles 
ou commerciales sont tenues de procéder chaque année À un inven- 
taire délaillé de leurs stocks (cf. réponse à la question écrite n° 543 
posée par M. Wasmer, Journal efféciel du 21 mars 195%, débats, 
Assemblée nationale, p. 2110, 1re colonne), 


6714. —— M. Denais demande à M. le ministre du busiget 
comment se concilient l’article #4 de la loi de finances et l'artic'e 914 
du code général des impôts — le premier interdisant de cumuler le 
remboursement des frais et des allocations farlaitaires, le serond 
qui n'est pas abrogé disposant que, dans les sociétés à responsabilité 
limitée à gérance majoritaire et dans les sociélés de personnes ayant 
noté pour le régime des sociétés de capitaux, les indemnités for- 
faitaires de frais dont bénéficient les gérants sont admises en déduc- 
tion des bénéfices sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de savoir 
si parmi les Chasges sociales figure ou non pour double emphi le 
remboursement sur justification des frais que indemnikés sont 
prétenduement destinées à “ouvrir. (Question du 20 février 193.) 
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Répose, — L'article 11 de la loi de finances du 7 février 1953 a 
vue porlce générale et doit être regardé comme ayant modifié impli- 
citement toutes les dispositions du code général des impôts qui 


sont nlraires aux dispositions dudit article ou dont le maintien 
serait incompatible avec ces dispositions. 11 s'ensuit que l'article 211 
té doit désormais être interprélé comme n'au- 


tiorisan sociétés qui y sont visées à déduire de leur bénéfice 
pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés, les aHocations for- 
faitair le frais de rejæésentation et de déplacement attribuées à 
leurs diriseants que si, parmi les charges sociales, ne figurent pas 


déja des frais habilue'< de méme nature remboursés aux intéressés 
pour leur reel, 


cor? M. Tourné Jdermande à M. te ministre de budget: 1° quelles 


sont les catégories de Français qui peuvent bénéficier de l'exo- 
hération de la contribution mobilière:; 2° quel est le montant du 
revenu à ne pas dépasser; 3 à qui doivent être adressées les 


demandes d'exontrations, (Question du 3 mars 1955.) 


Héponse, — Conformément à l'article 149% du code général des 
Ympôts, « la contribution mobilière est due par chaque habitant fran- 
cuis et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits 
et non réputé indizeul +». Des dégrèvements de ladite contribution 
sont toutefo suscephbies d'être accordés, en considération notam- 
ment des ressources des intéressés, dans les cas prévus à l'art 


Suivant les disso<itions dudit artic'e, sont dégrevés 


dolce de la contribution mobilière, pour leur habitation principale, 
les contribuables 4g6< de plus de soixantée-cinq ans au fer janvier 
de née de l'imposition ou atteints d'une infirmité ou d'une inva- 
hdité les eimpochant de subvenir par leur travail aux nécessités de 
l'existence r-qu'i ie sont pas passibles, en raison de leur béné- 
does où revenu le l'année précédente, de la surlaxe progressive 
ou de la taxe proportionnelle frappani les bénéfices ou revenus 
prof onnels, Ces dispositions ne sont pas applicables aux contri- 
buables qui vivent en commun avec des personnels ne remplissant 
Jas les mêmes indilions qu'eux ou qui sont assujellis, au titre 
de innée considérée, à la taxe de compensation sur les locaux 
in isamment occupés, En principe les dégrèvemen's susvistes sont 
sur l'initialhive de l'administration: il appartiendrait 
ax ntribuabl qui, se trouvant en situation de prétendre à ces 
ne les auraient pas oblenus, de signa!'er leur Cas à 
d'u cur de vntributions directes de leur résidence, 

707 M  Rehent Coutant expo-e à M. le ministre du budget 
qu ions du décret no 51-590 du 23 mai 19%51 gortani 
on di textes législatifs meernant les pensons civiles 
et le l'Etat révoient, en son artice 129, la possibilité 
de déroger, à titre exceptionnel, sux règles de cumuls prévues à 
L'arti à de la loi no 48-1550 du 20 septembre 1913 porlant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires: 2° dans l'esprit du 
Higislateu possibilité de dérogation ait envisagée pour 
donner sal ion, en particuwiier, aux titulaires de pensions civiles 
propirl'onnelles, dégagés des cadres, dont les émolumients corres- 
} lant à r nouvei empl xeèdent quatre fois le minimum 
vital, et par le soin de trailer sur un pied d'égalilé dans l'exercice 
d'un nction pubiique retraité et d'aligner ainsi jeur 
situ r «elle des agents titulares de pensions militaires 
pro ' es; b) par analogie avec les disposilions prévues pour 
le ( res de deux ou plusieurs pensions (six fois le rninimum 
vila H lui demand par département ministériel, le nombre 
\uxque celle reglementalion a élé appliquée, et de Jui 
tndiquer, s où recensement des dérogations déjà accordées 
rt ju les dip ilions de ce décret n'éla ent pas 
appliquées qu'il compte prendre en vue de donner 
uns svile favorale à toutes demandes particulières qui lui seraient 
} es par les différentes administralions en vertu du décret 
pre Ouest on du 12 mars 1%55.) 

Répor La } ibilt£# d'accorder des dérogations aux règles 
de n prévues par l'article 129 du code des pensions ne peul 
ituer, aux termes mêmes de cet article, qu'une mesure excep- 
ti e, qui et prise non pas tant dans l'intérèt du retraité que 
dans ui de l'adm <tration. Les quelques cas isolés où des déro- 
galions ont été admises ne concernent que des emplois qui ne 
peuvent, de par leur nature même, étre utilement occupés que 
var des te nais ne constituent pas un moyen de pallier la 
faiblesse du plafond autorisé de cumul, H convient d'observer à 
ropes que le déparlement a envisagé à deux reprises avec 


faveur vn relèvement de ce plafond, mais que le Parlement ne 
sembie pas, jusqu'a présent, avoir estimé opportune une telle me- 


7076. M. Joseph Denais demande À M. le ministre du budget, 
comple tenu de sa réponse du 9 dé cembre 1952 à la question éerite 


NO, qui précise qu'aux rmes de l'arlice 53 du code civil, 
les à iges des rentes viagères constituées à titre onéreux for- 
ment un tout indivisible 4 nt le caractère de revenu résulte des 


principes mêmes du droit, si, par voie de conséquence, ces arré- 
races doivent être tenus pour un tout indivisible avant le <arac- 
tère de charge pour le débirentier, et donc, être déductibles des 


sommes sourmises à la surlaxe progressive, (Question du 12 mars 

Réponse — De nse négalive, Seuls les arrérages de rentes vlia- 
gres pavées titre obligatoire et gratuit constituent une charge 


déductible du re venu wour l'assiclte de la surtaxe progressive en 


vertu de l'article 1% du code général des impôls. Par contre, |, 
arrérages des rentes v'agères versées en contre-partie de l'acqu 
tion d'un capital n'entrent dans aucune des catégories de charge 
déductibles limitativement énumérées par ledit article, leur mo 
tant ne pouvant é're assimilé, même pour partie, aux intérêts 
emprunt cf. arrêts dun conseil d'Etat du 30 octobre 1937, re 
no 57.1: du 45 jnin 1942, req. nos 67.287 et 61.661; du 17 noven 
bre 19:17, req. n° 


7255. — M. Mabrut expose : M. le ministre du budget qu'une per 
sonne rendue acquéreur, par acte notarié du octobre 
en vue de la construciion d'une maison individuelle, d'un terra: 
de 2:00 mètres carrés à prendre dans une parcelle de plus grand: 
étendue dont le surplus est demeuré la propriété de la venderess: 
Cet acte a régulièrement bénéficié, par application de la décisis 
ministérielle du 23 avril 192 consacrée par l'article 6 de la ln 
de finances du 7 février 193, de l'exonération du droit de mulalion, 
des taxes addilionnelles et de la taxe à la première mutalio: 
Ultérieurement, par un second acte notarié du 29 novembre suivari!, 
la mème personne à acquis le surplus du terrain d'une contenance 
de 5.0) mètres carrés resté en la possession de la venderess: 
Co deuxièine acte a été soumis, lors de la formalité, au régime 
du droit commun. Mais l'inspecteur de l'enregistrement estime 
aujourd'hui que les deux acquisitions formant une seule et mère 
opéralion doivent être envisagées, pour la perception de HLimpot, 
dans leur ensemble, d'où la conséquence que le premier acle perl 
le bénéfice de l'exonération du fait que la superficie totale di 
terrain acquis élant de 2,000 mètres carrés plus 5.000 mètres carrés, 
soit 7.000 mètres carrés, excède ainsi le maximum de 2:40 mètres 
carrés prévu par la loi et donne ouverture par suite aux droits ce: 
taxes de mutation qui n'ont pas été perçus. I demande si l« 
prétention de l'inspecteur de l'enregistrement est fondée et peut se 
concilier avec le principe constant d'après lequel les lois d'impôts 
doivent être interprétées rigoureusement et, quand leur texte 
clair et précis, s'appliquer à la lettre sans qu'il soit permis d'v 
introduire, sous prélexte d'en fixer la portée et d'en détermine: 
l'interprétation, des distinctions que le législateur n'a pas prévues 
(Question du 24 mars 


Réponse. — Des termes mêmes de l'article 1371 quaier du code 
général des impôts, il résulle que les allégements fiscaux édictés 
par cet article ne sont pas applicables aux « acquisitions » de 
terrains deslinés à la construction de maisons individuelles, lorsque 
la superficie de ces terrains excède 2.300 mètres carrés. Cetie res 
triction est, en principe, appelée à jouer toutes les fois qu'une 
acquisition de l'espèce à pour objet'un terrain d'une superficie 
supérieure à 2.500 mnêtres carrés, sans qu'il y ait à distinguer selon 
qu'elle a été réalisée par un acte unique ou au moyen de plusieu rs 
actes, à condition, bien entendu, qu'il s'agisse bien d'une seule €! 
mème opération. I apparaît, en effet, que l'intention du législater 
a été de favoriser les acquisitions des seuls terrains à bâtir, € 'est-à 
dire des parcelles dont l'étendue n'est pas hors de pre ave > 
la superficie d'une Jnaison et de ses annexes immédiaies, En fixant 
celte superficie à 2:#0 mètres carrés, la loi détermine une limite 
qu'il convient de faire re specter en évitant qu'elle soit tournée par 
des fractionnements intervenant dans les mutations de terrains. 
sous réserve d'un examen des cireonstanres particulières de l'affaire, 
la réclamation visée dans la queslion, reposant sur ces principes, 
semble donc devoir être considérée comme justifiée, 


7272. — M. Soïinhac demande À M. le ministre du budget compte 
tenu de l'artic.e 1% de la loi no 53-79 du 7 février 1953 et des dis- 
posilions fiscales en vigueur, si une société dont le siège social 
(domicile du gérant) est situé à trente kilomètres du lieu d'ex- 
oilat ion des carrières de la société, peut comptabiliser dans ses 
rais généraux dédurtibles en natière d'impôt sur les sociétés, les 
remh arsemenis audit gérant, de ses frais de repas et de chambre 
exposés, au lieu d'expl talion, pour la conduite des opérations 
saciaies ‘Question du 234 mars 1903.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, remar que étant faite que, confor- 
mément aux dispositions de l'article 414 de la loi n° 3-79 du 
7 février 1953, ia déduction par la société du montant des sommes 
versées à son gérant à titre de remboursements de frais supplé- 
mentaires de repas et de logement sera exclusive, en principe, de 
la déduction de toute allocation forfaitaire à l'intéressé à titre de 
ais de représentation et de déplacement, 


7323, — M. Febhvay expase à M. le ministre cu budget que l'ache- 
teur d’un terrain destiné à supporter une construction dans un 
délai de trois ans est totalement exempt du droit d'enregistrement. 
Or, lorsqu'il s'agit d’un terrain remembré, le vendeur est, dit 
l'administration, propriétaire d’une créance sur l'association syn- 
dicale de remembrement, 11 cède donc une créance et l'acheteur 
doit acquitter les droits concernant toute cession de créance, et ne 

eut bénéficier de l’exemp'ion des droits accordée par la loi du 

février 1953, article 60. L'administration (direction de l'enregis- 
trement) ne semble pas considérer cetle question dans l'esprit de 
la loi qui est avant tout d'encourager la cons! ruclion. Il lui 
‘demande si cette position est conforme aux instructions données. 
(Question du 26 mars 1953.) 

Réponse, — En vertu de l’article 2%, Ge alinéa, de l'acte dit « loi 
du 11 octobre 1910, 12 juillet 1941 » modifié, la créance de l'associé 
née du transfert d'un immeuble sinistré à une association symicale 
de remembrement présente juridiquement le caractère immobilier. 
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Le cession de celle créance donne, dès lors, ouverture aux dro:ls 
et taxes qui frappent les ventes de biens immeub'es et non à 
l'impôt aflérent aux transports de eréances. Lorsqu'une telie cession 
a pour eflet de conférer à l'acquéreur le droit à l'attribution d'un 
terrain à bâtir, elle À: susceplil'e de bénéficier de l'exonération 
prévue par l'article 1331 quater du code général des impôls, loutes 
les autres conditions imposées par ce texte Clapl, par aileurs, Sup- 
postes remplies à l'égard duiit terrain, 


2355. — M. Dagain expos° à M. le minisire du budget l'in tem 
nité de soins n'est pas payée aux fonctionnaires en congé de 
durée ou en activilé, à moins que leur li ditement ne soil infer eur 
à celte indemnité (auquel Cas ils perçoivent une in temnité diffé- 
rentielle) 11 demande dans quelles conditions un dé ret-lsi du 
42 novembre 193 à une somme équivalsnte à 1 de de 
soins pour l'élablissergent de l'impôt sur le revenu el iutorise le 
cumul de cette exonéfalion avec l’abatlerment à la base: à 4 ele 
date et sous quelies références des instruciions à ce sujet ont élé 
4ransmises aux agences des contributions directes, (Queshion du 
27 mars 1953.) 

Réponse. — M est tout d'abord fait remarquer que l'arlivle 6 du 
décret-oi du 12 novembre 148, lel qu'il a été modifié par 
de la loi du 31 décembre 1%, n'a fait qu'élentre à la contrbalion 
nationale extraordinaire — maintenant supprimée — l'exenéralion 
dont bénéficiait déjà en matière d'impôl cédulaire et d'impôt géné- 
ral sur le revenu, notamment, l'indemaile de soins insütuée par 
l'article 198 de la loi du 13 juiliet 1925 (actuellement 41 du 
code des pensions militaires d'invalidité el des victimes de la guerre), 
en faveur des pensionnés à 100 p. 100 pour lubercuiuse coniractée 
pendant le service mililaire, non hospiiaisés dans un :onalorium 
ou dans un hôpilal, Dès l'instant que les fonclionnaires qui bénéfi- 
cient de l'indemnité de soins dont il s'agit ne peuveni cumuler 
celle-ci avec le traitement qui leur est servi pour se soigner, il y à 
lieu de considérer que :e trailement tient lieu de celle indemnilé 
jusqu'à concurrence de son montant, Comme l'indemnité en question 
ei affranchie de l'impôt sur le revenu des personnes phssiques en 
vertu des dispositions des urlicles 81 el 151 du code genéral des 
impôts, il convient de ne relenir, pour l'âssielte de la surlaxe pro- 
gressive dont les intéressés peuvent redevables, que la partie 
de leur traitement qui ex“ède le montant de ladiie inltemnité de 
soins. Celle so'uiion a été portée à la connaissance des agenis de 
l'admigistration des contributions directes par la voe du Bulletin 
oflicielde cette adimin'stration {année 1929, no 8, p. 233; »nnée 1938, 
ue 9, p. 326, et année 1952, neo 9, p. 17). 


7377. — M. Gabelle expose à M. le ministre du budget que dans les 
communautés de travail la comimunaulé e<t un empioveur imoral, les 
compagnons Sont des salariés pavés mensuellement d'aprés leur 
valeur humaine exprimée en points; que. en <us de cel'e rémuné- 
ralion mensuelle, is perçgo: vent un complément, soit en fin de tri- 
imestre, soit en fin d'année, en fonclion des résullalts de l'entre- 
prise. NH lui demande si celte rémunération complémentaire doft être 
considérée comme un salaire on comme un bénéfice et que: est Je 
régime fiscal qui lui est appicable, (Question du 28 mars 1955.) 

Réponse. — Les communautés de travail ne consliluant pas des 
entités juridiques netlement définis, il ne pourrait étre répondu 
en loute connaissance de cause à la question que st, par l'indication 
du nom et de l'adresse de la communauté considérée, l’adminis- 
ration élait mise à mème de faire procéder à une enquétle sur le 
<as particulier. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7299. — M. Charret expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'en temps de guerre, et su vant les disposi- 
lions mêmes du slatut des officiers de l'armée aclive, l'avancement 
de: prisonniers de guerre ne s'effectue qu'au choix et que, pen- 
dant la guerre 1914-1918, les officiers prisonniers de guerre n'ont pu 
bénélicier en captivité d'aucun avancement au choix. D'autre part, 
pendant la guerre 1939-1915, au contraire, il a ét£ dérogé à cetle 
législation, au point que des officiers ont pu en caplivité recevoir 
au choix et sans discrimination, un grade, et même parlois deux 
grades. 11 Jui demande: 1° quelles son! les dispositions qu'ii compte 
prendre pour permettre aux officiers non caplurés et mis prémalu- 
rément à la retraite d'office, en exécution de l'acte dit loi du 2? août 
4910, de bénéficier d'un avancement équivalent, en dédommagement 
du préjudice subi dans leur carrière; 2° combien d'officiers ont été 
mis à la retraite par la loi précitée du 2 août 1930, dans le cours 
du mois d'août; 3° parmi ces derniers combien ont €té promus au 
grade supérieur simullanéiment avec leur mise à la retraite et, en 

articulier, s’il en a bien été ainsi de tous les officiers pacés dans 
a première liste d'ancienneté, ayant exercé par intérim.!e comman- 
dement d'une unité du grade supérieur, titulaires d'une citation pour 
laits de guerre ou atteints de Dlessures de guerre au cours de ce 
commandement par intérim. (Question du 25 mars 1953.) 


Réponse. — 1° Les officiers en capävité atteints par les nouvelles 
limites d'âge de Ja loi du 2 août 1940 ont été rayés des cadres actifs 
comme leurs carnarades non prisonniers. Ils n'ont pu ensuite obtenir 
d'avancement que dans les réserves et il n'âpparaît: pas que les 
officiers non capturés aient subi de ce fait, un « préjudice de car- 
rière », par rapport aux officiers prisonniers: 2e il n’a été tenu en 
août 1940 aucun document-sythèse indiquant le nombre des officiers 
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mis à la retrate au cours du mois d'août 1940, en ap ilion de 
la loi du * août 1910: en raison de j'imorian'e des travaux qu'il 
serait nécessaire d'effectuer (nius de dossiers à dépon 
il es! absolument impossible de déterminer actaelerme t 
30 aucun officiers rave des cadres par om ion de la loi du ? aout 
1910 n'a été promu au grade supérieui au le armee 
simultanément avec sa mise à la retraile, Une telle promo \ eut 
d'ailleurs été illégale, la loi du 3 août 1940 n'avant prévu que 
possibiiité d'une promotion au grade supérieur, au Lire des réseries, 
en faveur des offl:jers réanissant cer'acnes condil ons 


7349. — M. Billat «xp à M. le ministre de la défense nationa!e et 


des forces armées que les éections qui ont eu Heu dans le pas-é 
ont montré que 1e nomlie de jeunes so dal sur les listes 
électorales de leur lieu de reéssuence, hot pas pris part au Vi 
qu'au relour dan< leur foyer, soil en peïim n, soit à 

tion, ils ont regrelié ce n'avoir pas accompli r devoir de ciltmen 
du fait qu'ils ne savaient pas comment praliquer le vole } cor 
respondance., H Jui demande quelles sont les mesures prises pour 
informersconvenablement les militaires des pis à leur dis 
pour voler, c'est-à-dire obtenir les cart d'électeurt 
Lire s électorales, bulletins de vole et en po le 
scrutin et pour garantir le secret du vole aux prochaines é'ection 


municipales des 26 avril et 3 mai, (Question du 2% mars VX 
Réponse. — L'instruction ne 2975 EMPOK du 1454 à donné 

toutes les précisions nécessaires sur les condilions d'exercice des 

droits électoraux des militaires. Ce document, largement diffusé à 


l'époque de sa parution dans toutes les unités et forinaltior en 
outre été depuis pub'ié au Bulletin offiriel, ANant chaque consulta- 
lion électorale, des instructions sont données en temps opportun afin 


que tous les militaires soient en mesure de voter, est précisé que 
pour les élections municipales des 26 avril et 9% mai 19% le vote 
par correspondance étant par les disposilions de la loi no # 
667 du 12 avril 1946, les mmililaires ont eu la possibiité d'utiliser soit 
le vote direct, s'ils pouvaient se rendre à leur bureau de vole et en 
revenir en une journée, soit le vole par procuration dans le cas 
contraire, 


7149. — M. Pariolini cxpoce à M, le secrétaire d'Elat à la marine 
que, depuis bientôt un an, les officiers mnmaruuers de direction de 
port bénéfivient de l'échelle de solde n° 4 pour le ca'eul de leur 
pension, alors que les ouvriers ex-imimatriculés de Ja marine, en 
retraile, assimilés aux @fficiers mariniers de direction de port, sont 
toujours à l'érhelle 3. lui demande S'il compte appliquer celle 
même mesure aux ouvriers ex-irmimatrieutés de la marine, en relraile, 
(Question du 17 mars 1953.) 


Réponse. — Les soldes servant de base au d‘comple de la pension 
des chefs ouvriers et ouvriers ex-inmoattien'és ont été fixées par 
arrété interminisiériel en date du 22 mars 1959, Conformément 
disposilions de cet arrêté, le classement des intéressés dans les diver- 
ses échelles de solde previes par l'arrêté du fer septembre 4918 
uniquement fonction de la catégorie de salaire dans laquelle its 
Élaient classés au moment de leur radiation des contrôles de l'acti- 
vié. Toutefois, Jes avantages accordés aux officiers mariniers de 
direction de port ont créé une silualion particulière qui n'a pas 
échappé à l'attention des services « Marine » responsables de a 
geslion du personnel ouvrier, C'est pourquoi une étude est à l'heure 
aciuelle en cours, en liaison avec les départements ministériels inté- 
ressés, sur Ja situation faite aux ouvriers 


EDUCATION MATIONAIE 


7210. — M. Dixmier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un élève admis à subir l'examen des bourses, qu'il à passé 
avec succès, mais qui n'a pas oblenu de subventions faute de ere dits, 
est tenu de payer les droits d'inscriplion à l'examen du bac: alauréat, 
dont sont dispensés les boursiers nationaux subventionné, (Question 
du 20 mars 193.) 

Réponse. — Le fait, pour un élève, d'avoir vu sa candidature à une 
bourse rexenne par les commissions compétentes et d'avoir par ail- 
leurs subi avec succès un examen d'aplitude n'entraine pas obliga- 
toirement l’ättribution d'une bourse et ne confère done pas néces- 
sairement la qualité de boursier. Les élèves auxquels fait allusion 
l'honorable parlementaire ne sont pas des boursiers nationaux: 
ne peuvent donc bénéficier des avantages réservés à ces boursiers. 
En particulier, ils ne sont pas dispensés des droits d'inscription & 
l'examen du baccalauréat, 


FINANCES 


4314 — M. Elain expose à M, le ministre des finances que l'arrclé 
Ministériel du 31 décembre 1948, paru au Journal offiriel du 
vier 1949, permet au conseil municipal de certaines conmmmines 
d'ouvrir au budget un crédit spécial pour la confection de leurs 
documents budgétaires. La circulaire ministér'elle du 10 janvier 
4949 garue au Bullelin officiel de tous les ministères de tévrier 
2919 précise qu'il s’agit de Ja confection des + budgets el comptes 
communaux ». L'indemnité en question ne peut étre accordée au 
secrétaire de mairie mais, dans la plupart des communes, ce sont 
les rerevenrs municipaux qui ont pris ce travail à titre personnel 


jan- 


ol qui reçoivent, à juste litre, l'indemnité allouée, Or, s'appuyant 
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sur la circulaire du ministère es fimanres, en date du 2% avril 
qui estime que le compte adiminisiralif soit adressé 

maire sans le concours du comptable, certains fercepteurs 
pen-ent que l'indemnité en question rémumnère la confection, en 
minute, du hudget primilif el da budget add'tionnel, mais non 


celle du tupie ademnistratif qui doit alwrs être faite par le maire 
ou le personnel administratif +e la conmnune. demande 
€” indemnité réimmunère la confection de la seule mrinu:e 
des budzets et compl otumunaux et non celle de la copie des 


deux par La préfevture; 29 si, compte tenu des 


tern aire précitée, M. le ministre n'esliume pas que 
ndemnite re également la du compte adin.- 
] dif, 1 hetant les termes de Ja circulaire des finances du 
1927, comple tenu du que lorsque le récévenr muni 
Cipal procede à ia confection de ces documents, agit alors mon 
nine re ral, à tire personnel, (Question 
du 1! 

Réponse, L'honorable parlementaire est prié de vowloir bien 
se repocler aux réponses fuiles sur le rame objet par le ministre 
de ntére \ < questions écrites 4% du fe juillet 1%52 
{iournal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, année 
puze du 5 celobre (Journal officiel, débats 
part \ nhlée nationale, année 1952, page Ces 
15, en eflet, d'observalions de la part du 
dr finances 

6435. — M, Fouyet dermarrte à M, le ministre des finances si un 
ceconnu trop par les contributions directes 
est redresst à tout et, dans l'affirmalive: a) en vertm 
de quelle régiementauon; b) à quelle autorité administrative il 
faut s wresse ec) en cas de rejet, à qui on peut interjeler appel; 
élant faut oberv que, puisque l'Elat exige le payement des 


sommes dues, il est normal qu'il rernbourse également les trop 
Question du 21 


Janvier 

Reponse Le revenu cadastral des propriétés non bâties résulte 
voplicaliun à la superficie des parrelles en cause d'un tarif à 
1bli, dans Chaque commune, par nalure de culture et 
par isse, La n e de culture et la classe attribuées à une par- 
celle lor de wrations de la revis‘on des évaluations foncières 
peur: être e-lées par voie de réclamation individuelle adres- 


se au directeur d'par'emental des contributions directes au çlus 
Gard le 1 mars de l'année suivant celle de la mise en recouvre- 
suit du deux'ème rôle établis d'après les 
résultats de ladite revision, Sous celte mserve et sauf erreur mmaté- 


rielle motificatio survenues dans la superficie des proprictés, 
le revenu cadastral deineure, en principe, immuable dans l'inter- 
vale de «pe 


révisions générales (code général des impôts, arti- 


cle 111 Par exceplion à celle règle, le revenu cadastral peut 
toutefois modifié: à la suite d'un changernent de nature 
de ilture, lorsque ce changement ne présente pas un caractère 
femioraire article 1419 2e lorsque la propriété a subi une 
dépréciaton notable et durable, par suite d'événements imprévus, 


indépendants de la volonté du propriétaire et aflertant le fonds 
méme du terrain (but, article 14171. Les changements de nature 
de ilture sont istatés annuellement soit d'office, soit sur décla- 
zalion du witribuable déposée, dans le premier mois de chaque 
année, À la marie de commune où les propriéiés sont situées. 


haut e cas de dépréciation au sens de flarticle 1117 du code 
rénéral, il appartient au gropriétaire d'adresser une réclamation 
un directeur départemental des contributions directes, au plus 
tar] L mmaurs de l'année suivant celle de la mise en recouvre- 
ment du rl Les décisions prises par le directeur sur les récla- 
pmalions dont il est saisi sont susceptibles d'être portées devant 
le e, dont les arrèlés peuvent eux-métmes être 


6849, — M. Marcel Noéi cipose À M. le ministre des finances 


qu qu'il est dit dans la circulaire finances ne 12/22 R/5 
du « 195%, relative aux conditions d'attribution de 
con nn de logement de service, ces concessions n'ont pas un 
caractet mitracluel ces conditions, le montant des rede- 
va à la vge des lilulaires de concessions étant établi suivant 
le da ilcul prévu par la loi du septembre 1948 sur les 
vgles de procedure Gdiciées par ladite Joi ne sont 
pas anplicables en la matière. lui demande, puisque 
“itions et contre-propasitions n'est pas retenu 

“à ) ue t le recours dont dispose le lorataire 
ii pour léfendre contre les exigences de l'adminis- 
tration jui concerne la fixation du prix. (Question du % février 
1 

R Les arrélés de conress on de logements, pris en appli- 
calion « décret du 3 juin 149 fixant le régime d'occupation de 
logement par Île personnels civils de l'Etat dans les immeubles 
appa vit à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, 
pe présentant pas un caractère contractuel, les contestations aux- 
queil peuvent donner lieu relèvent des tribunaux adminis- 


1 

tralfs. A défaut de dispositions législatives spéciales donnant com- 
matière aux conseils de préfecture, des recours 
devraient être port devant le conseil d'Elat, juridiction adminis- 
trative de droit commun. Toutefois, il y a lieu de noter que le 
fonctionnaire désirant introduire un tel recours ne pourrait, bien 

' le faire en ‘ant que « locataire »« pour se défendre contre 
les exigences de l'admiuistraliun en ce qui la £xation 
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Caicul de la dépense : - — = 271.90.000 francs. 


du «prix» puisque, ainsi que le note lui-même l'honorable parle 
mentaire, les concessions de logement sont en dehors du domaine 
contractuel. 


7051. — M. Le Roy Ladurie expose À M. le ministre des finances 
que, pour mettre en valeur davantage les produits de sa forft, 
une société exploite "ne petite <cierie d2 caractère agricole et 
transforme ses grumes en bois débilés. Elle ne cesse pas, de ce 
fait, d'exercer une activité agricole artisanale, en ne transformant 
sommairement que ses propres bois et n'est pas soumise aux 
taxes, ni à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
(circulaire 237 du 12 avr 1939 C. D.). Cependant, les bois débités 
sont soumis à diverses taxes sprciales (taxes forestières, taxe 
à la production, taxe à la transartion). Ces taxes sont supportées 
par l'acheteur, mais sont généralement réglées par le vendeur. 
Il lui demande: 1° comment vne société agrico'e, placée dans la 
situation susindiquée, peut vendre et facturer; 2% par ailleurs, 
our contrôler plus efficacement les transachons efflechwes sur 
ms bois débités, on doit délivrer aux scieries des « bons de 
livraisons », sur Carnets à souches, Les scieriés purement agricoles 
et artisanales, qui ne dépendent pas des contributions indirectes, 
auront-elles des carnets de livraisons spéciaux. (Question du 10 mars 
1x8.) 


Réponse, — En vertu des articles %R et 286 du code général 
des impôts, les taxes sur le chiffre d'affaires frappent les affaires 
iaites en France par les personnes qui, habituellement ou occa- 
siomnellement, 1chetent pour revendre ou accomplissent des actes 
relevant d'une activité industrielle ou commerciale. De même, par 
application des articles 456 et 159 bis de l'annexe IV au mêine 
code, les taxes forestières sont exigibles des industriels, commer- 
çants et artisans qui exploitent des coupes de bois ou achètent 
des produits d'exploitation forestière en vue de la vente ou de 
la transformation des bois ou de leur utilisation pour leurs besoins. 
IL s'ensuit que, dans la mesure où les opérations de transfor- 
mation visées à la question ne constituent que le prolongement 
normal de la profession agricole, lesdites laxes ne paraissent 
pas, «a priori, exigibles du chef des ventes de bois simplement 
débités par la société visée. Toutefois, il s'agit, au €cas particulier 
d'une question de fait et, une réponse définitive ne pourrait 
être fournie que si l'administration élait mise en mesure de 
faire procéder à une enquête sur les conditions exactes dans 
lesquelles cette société effectue ses opérations. Les questions rela- 
lives aux conditions de facturation et à la délivrance de « bons 
de livraisons », évoquées par l'honorable parlementare, semèlent 
relever de la compétence des départements des affaires économiques 
et de l'agriculture. 


71115. — M, Le Roy Ladurie expose à M. le ministre des finances 
que pour meltre en valeur davantage les produits de sa forêt, une 
société exploite une petite scierie de caractère agricole el transforme 
ses grumes en bois débilés. Elle ne cesse pas de ce fait d'exercer 
une activité agricole artisanale en ne transformant sommairement 
que ses propres bois, et n'est pas soumise aux taxe:, ni à l'impôt 
sur les B. C. (circulaire 2137 du 12 avril 193% C. D.). Cependant, 
les bois débités sont soumis à diverses taxes spéciales (taxes fores- 
tières, taxe à la production, taxe à la transaction); €es taxes sont 
supportées par l'acheteur, mais sont généralement réglées par le 
vendeur, Comment dans ces conditions, une socié agricole, placée 
dans la silualion susindiquée, pent-elle vendre et facturer ? Par 
ailleurs, pour contrôler plus efficacement les transactions effectuées 
sur les bois débités, on doit délivrer aux scieries des « bons de 
livraisons » sur carnels à sourhes. Les seieries purement agricoles 
et artisanales, qui ne dépendent pas des contributions indirectes, 
auront-elles des carnets de livraisons spéciaux ? {Question du 13 mars 
1953.) 


Réponse. — L'honorable partemenlaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faile à une question identique qu'il a posée 
le 10 mars 1953, et publiée ci-dessus, sous le ne 7031, 


7217. — M. Le Roy Ladurie, faisant suile à la réponse faite le 
21 février 1953 à la question écrite no 5706, prend acte de ce qu'un 
deuxième rappel ilégas de services milituires à été fait à environ 
10e ex-sous-chefs de service du Trésor, précise à M. le ministre 
des finances que, d'après ses calculs, la dépense ainsi faite illégale- 
ment depuis 1917 s'élève à environ 270 millions de francs, et lui 
deunande ce qu'il à l'intention de faire, dans la période où nulle 
dépense Mulile ne doit être faite, pour supprimer les payements 
illégaux qui continuent et provoquer le recouvrement des fonds 
versés indûüment. Les caleuls ci-dessous décomposent la dépense illé- 
galement tlectuée : Nombre d’agents ayant bénéficié d’une mesure 
illégale: 1.29% (1.080 ex-sous-chefs de service, 215 ex-chefs de ser- 
vice) (réponse à la question écrite no 5706, Journal ofliciel du 
2% février 193, 124). Temps moyen de services militaires rap- 
elés: dix-huit mois (le temps réel varie entre un an et six ans). 
eunps de franchissement moyen d'une classe ou échelon: trente-six 
mois (ce temps varie de deux ans et demi à quatre ans suivant 
les classes et échelons). Majoration de traitement résultant du 
changement d'indice: 6.000 francs (différence entre les traitemen:s, 
non compris les indemnités). Temps ndant lequel les intéressés 
ont, à ce jour, bénéficié de ces illégalités : sept ans (rappels com- 
mencés avant 1917 pour ceïlains, mais en 1917 pour la masse). 


1.295 x 18 x 7 x 60.000 


. # 


| 
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7218. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre des Gnances 
que, d'après des cakuls faits au vu de documents officiels, le pare- 
ment illégal à 1.29% agents, consécutif au deuxième rappel de leurs 
éérvices lililaires dans le-Mméime cadre, correspommd à environ mil 
lions de francs par an; que le franchissement d'un échelon par les 
agents non bénéficiaires du décret du 22 juin 1M6 s'élèverait au 
maximum à 20 millions par an; qu'en régularisant les situations 
anormales ci-dessus il anellrait fin au grave inalaise qui s'armplitie 
au sein de ses services et aux très nombreux recours pour exrés 
de qui ne cessent d'affluer au conseil d'Etat, où pres de 
quatre cents sont déjà déposés, que l'adminisl-ation ne peul üllé- 
guer du refus opposé par le Parleinent de crédits suppKmentaires 
pour surscoir plus longtemis à celle mesure de justice puisqu'elle 
‘eut les obtenir par dés économies à l'intérieur de ses services. 
| lui signale, en outre, qu'en ne régularisant pas celle situation 
dans les quatre mois à venir, elle juslüfierait les critiques formuiées 
qui laissent entendre que cetle siluation es! voulue. Il lui demande, 
sans qu'il soit besoin d'attendre l'arrêt du conseil d'Elat pour 


prendre position dans cette dépense illégale, fruit d'une erreur admi- 
nistrative reconnue comme telle dans apport no 1399 A2C.P 
du 13 août 1952, de lui faire connaitre s'il ne suffit pas de lui sizna- 
ler le principe de cette dépense illégale pour qu'il y met Jin. 


(Questions du 20 mars 1953.) 
liéponse. L'illégalité du rappel di Servers milita res dan le 
grade de percepieur aux anciens chefs de service du Trésor « 
anciens sous-chefs de service visés dans la réponse à ja questiot 
écrite n° 5706 n'est nullement établie. Selon la jurisprudence du 
conseil d'Etat, «lorsqu'un fonctionnaire ayant servi dans l'armée 
est passé au cours de Sa carrière administra‘ive d'un cadre dans 
un autre cadre, il serait contraire à la pensce de jus { 
guidé le législateur de ne pas faire bénéficier ce fonctionnaire, dans 
le second cadre, de la majoration d'ancienneté pour services mil 
taires, ssuf toutefois dans le cas où sa situation dans ce nouveau 
cadre aurait été influencée, dans une certaine nesure, par la majo- 
tation d'ancienneté pour services militaires» (C. E. 
42 décembre 1924, confirmé par de nœnbreux arrèts postérieurs 
Précisant sa posilion, le conseil d'Etat a décidé « que les fonction- 
naires qui changent de cadre ont droit au report de leurs boniflca- 
tions et majorations dans le nouveau cadre, saut dans le cas et 
dans la mesure où leur situalion à l'entrée de ce radre se trouve 
déja directement influencée par l'application desdites majorations 
et bonifications » (C. E. d’'Ornano, 23 janvier 1916). Les 215 percep- 
teurs anciens chefs de service cités dans la réponse à la question 
écrite ne 5706 ont été nommés percepteurs au titre des dispositions 
de l'article 44 du décret du 2% août 18 et des dispositions de 
l'article 88 du décret du 9 Juin 19% qu ont reconduit pour une 
période de cinq ans ceiles de l'arlicle 44 du précédent statut. Or, 
dans son arrêt Dumand et autres (2% avril 1944), le conseil d'Etat 
a reconnu que la nomination de chefs de service au grade de 
percepleur en application des dispositions de l'article 44 du décret 
du 5 août 198 constituait un changement de cadre, C'est donc en 
applications de décisions du sonseil d'Etat que les perceplteurs 
anciens chefs de service du Trésor ont bénéficié, dans le grade de 
percepleur, de leurs majorations et bonifications d'ancienneté pour 
services anililaires, dans les conditions et hinites exposées cidesus, 
et il ne saurait étre question de rapporter les avancements qu'ils 
ont pu obtenir de ce fait. En ce qui concerne les percepteurs anciens 
sous-chefs de service, la question est plus complexe, Ainsi qu'il à 
élé déjà exposé dans plusieurs réponses à de précédentes questions 
écrites, le passage du grade de sous-chef de sesvice à celui de rer- 
cépteur ne peut êlre considéré comme constituant un changement 
de cadre et n'ouvre pas droit à un nouveau rappel de services mmili- 
laires, Mais les 1.030 percepteurs anciens sous-chefs de service vités 
dans la réponse à la question écrite ne 5706, à quatre excepiions 
près, sont d'anciens commis principaux, commis, agents principaux 
et agents de poursuites qui ont élé versés, après l'entrée en vigueur 
du décret du 9 juin 19%, dans le nouveau cadre des sous-che's de 
service après avoir salisfait aux épreuves des conrours et examens 
prévus aux articles 23, 77 et 78 de ce décret. Or, il est indis-utable 
que les cadres de commis principal et ccanmis, d'agent principal 
et agents de poursuites, d’une part, et le cadre de sous-chef de 
service, d'autre part, constituent des cadres distincts, Le passage 
de l'un à l’autre doit dome s'accompagner du report des majorations 
et bonifications d'ancienneté pour services militaires dans les condi- 
tions prévues par la du conseil d'Etat rappeées plus 
haut. 11 s'ensuit que Îles reliquats de majorations et de bonifications 
auxquelles les intéressés pouvaient pré'end-e dans le grade de sous- 
chef de service, non ulilistes pour l'avancement dans ce grade, 
doivent leur servir pour l'avancement de classe et d'échelon dans 
le grade supérieur de percepteur. HN convient de signaler, au demeu 
rant, que le conseil d'Etat est actuellement saisi de la question et 


qu'il appartient à celle juridiction de juger s'il a été fait, en Ja” 


matière, une applicalion exacle de la législation el de la juris- 
prudence. 


7325. — M. Devemy, faisant suile à la réponse écrile n° 2706 
(Journal officiel du 335 février 1953), prend acte de ce qu'un deuxième 
rappel illégal de services militaires à élé fait à environ 1.080 ex-sous- 
chefs de service et à 213 ex-chefs de servie dû Trésor, précise 
à M. le ministre des finances que d’après ses calculs la dépense ainsi 
faiie illégalement depuis 1947 s'élève à 273 millions de francs au 
inoins. 11 Jui demand2 ce qu'il a l'intention de faire, dans la période 
où nulie dépense inutile ne doit être eflectuée, pour supprimer les 
payements illégaux qui continuent, et provoquer le recouvrement 
des fonds ainsi versés. Les calculs ci-dessous décomposent la dépense 
de 273 millions illégalement eflecinée, nombre d'agents ayant béné- 
ficjé d'une mesure illégale, 1480 ex-sous-chels de service, 215 ex- 
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7326, — M, Devemy à M, le ministre des finances 
d'apn li ils fa au de du t 
illégal aux 1.200 ex efs de servit i ©) [s de & du 
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quatre Mois 4 velur, élie jusüllerait les critiques formulées qui LS 
sent entendre que silualion est voulue, lui dernande h3 
qu it \ d'a! irrét du Conseil d'Etat | 
po tion dans cette ueperist ézaie, fruit d'une erreur ail 
r ‘anue comme telle da le rapoort 13422 A it 
1952, de lui faire connaitre s'il ne suffit pas de Jui signaler le pri E 
de celte dépense illégale pour quelle x meille fin Question du 
26 mars 1933.) 

Réponse. — L'illégalité du rawpet de services militaires da le 
grade de percepteur aux änciens chefs de servie du Trésor et à 3 
sous-chefs de servie visés dans la réponse à da queslion érrte 
n° 3706 n'est nullement établie, selon la jurisprudence du con-eit 
d'Etat « lorsqu'un fonctionnaire avant servi dans l'armée est passé au 
cours de sa carrière adiministraliie d'un cadre dans un autre cadre, 
serait contraire à la pensée üe justire qui a guiié le lézislateur de 
ne pas faire bénéficier ce fonctionnaire, dans le second cadre, de ja 


Inajoration d'ancienneté pour services militaires sauf toutefois dan 
le cas où sa situatien dans cé nouveau cadre aurait été influencée, 
dans une certaine mesure, par la majoration d'ancienneté pour ser- 
vices molilaires qui lui a été déjà accordée dans le premier cadre » 
(GC. E. Bonnemains, 12 décembre 1924, confirmé par de nombreux 
arréls Précisant sa position, le conseil d'Etat à décidé 
« que Îles fonctionnaires qui changent de cadre ont droil au report 
de leurs bonificatons et majorations dans le nouveau cadre sauf 
dans le cas et dans la mesurg où leur situation à l'entrée de ‘8 
cadre Se trouve déjà directement influencée par l'application desdites 
majorations et bonifications (C. E. d'Ornano, 23 janvier 1956), Les 
deux cent quinze percepieurs anciéus chefs de service cités dans ia 
réponse à la queslion écrile n° 5706 ont été nominés percepleurs 44 
litre des disposilions de l'arlicie 14 du décret du 25 août 192% ou des 
dispositions de l'article # du décret du 9 juin 4939 qui ont reconduit 
pour une jériode de <ing uns celles de l'article 45 du précédent 
Slatut, Or, dans son arrêt Dumand et auires (2S avril 1954), le conseil 
d'Etat a reconnu que la nominalion de chefs de service au grade 
de percepieur en application des dispositions de l'article 44 du décret 
du 25 août 192 constituait un changement de radre. C'est donc en 
application de décisions du conseil d'Etat que les percepleurs anciens 
chets de service du Trésor ont beréflcié, dans le grade de perrep- 
teur. de leurs majorations et bonmifications d'anrienneté pour service 

Imilituires, dans les conditions et les lmmiles exposes ci-dessus, ef 
il ne Suurait être question de rapporter les avancements qu'ils on 
pu obtenir de ce fait, En ce qui concerne les percepleurs anciens 
sousthefs de service, la question est plus complexe, Ainsi qu'il a 
été déjà exposé dans plusieurs réponses à de précédentes questions 
écrites, le passage du grade de sous-chef de service à celni de per- 
cep'eur ne peut être considéré comme constituant un changement 
de cadre et m'ouvre pas droit à ua nouveau rappel des services mille 
taires. Mais les mille quatre-vingts jercepleurs anciens sous-chefs de 
service cités dans la réponse à la question écrile n° 5706, à quatre 
exceplions pres, sout d'anciens cormmis principaux et asents de poure 
suites qui ont éié versés après l'entrée en vigueur dun décret du 
9 juin 1929, dans le nouveau cadre des sons-chefs de :ervire après 
avoir satisfait aux épreuves des concours et examens prévus aux 
articles 23, 77 et 53 de ce décret, Or H est indiscutable que les cadres 
de commis prinripal et commis. d'agent principal et agent de pour« 
Suiles d'une part, et le cadre de sous-chei de service, d'autre part, 
constituent des cadres distincts. Le passage.de l'un à l'autre doit 
donc s'accompagner du report des majorations et bonifirations d'an- 
cienneté pour services mibilaires dans les conditions prévues par 
jurisprudence du conseil d'Etat rappelées plus haut. { s'ensuit que 
es reliquats de majorations et de bonifications auxquelles les int4. 
ressés pouvaient prétendre dans le grade de sous-chel, non utilisés 
pour l'avancement-dans ce grade, doivent leur servir pour l'avances 
ment de classe et d'échelon dans ie grade supérieur de percepleurs 
Il convient de signaler su demeurant que le conseil d'Elat est actuel 
lement saisi de la question et qu'il appartient à cette juridichon de, 
per s'il a été fait en la matière une application exacte de la légise, 
alion el de là jurisprudence. 
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cités dans la réponse à la question écrile ne 5706, à quatre excep- 
près, sont d'anciens commis principaux, commis, agents prin- 
1383. -_ M. Raymond Boisdé, faisant suile à la réponse à la question elpeux et agents de poursuites qui eat été versés, après l'entrée en 
écrile n° HAUT Journal ufhiciet du 23 février 1%55 : prend a le de vigueur du décret du 9 juin 1939, dans le nouveau cadre des sous- 
ce qu'un deuxième rappel illégal de services militaires a été fait à chefs de service après avoir satisfait "aux épreuves des concours et 
environ 10% ex-souschefs de service ct à 215 ex-chefs de service examens prévus aux articles 23, 77 et 78 de ce décret. Or, il est 
du Tri précise à M. le ministre des finances que d'après ses indiscutable que les cadres de commis principal et commis, d'agent 
calculs la dépense ainsi faite illégalement depuis 1947 s'élève à principal et agent de poursuites d'une part, et le cadre de sous-chet 
973 millions de fran ui moins; et lui demande ce qu'il a Linten- de service d'autre part, constituent des cadres distincts. Le passage 
tiun de faire, dans la période où nulle dépense inutile ne doit être de l’un à l’autre doit donc s'accompagner du report des majorations 
effect pour supprimer les payements il'égaux qui continuent, et et bonifications d'ancienneté pour services smilitaires dans les condi- 
provoquer recouvrement des fonds ainsi versés. Celle illégalité tions prévues par la jurispruBonce du Conseil d'Etat rappelées plus 
élant reconnue, l'arrêt du Conseil d'Etat est sans objet quant à la haut. 11 s'ensuit que les reliquats de majorations et de Pineations 
ré pot demandée, 1 calculs ci-dessous décomposent la dépense auxquelles les intéressés pouvaient prétendre dans le grade de sous- 
de 273% millions de fran illégalement effectuée : nanbre d'agents chef de service, non utilisées pour l'avancement dans ce grade, doi- 
ayant bénéficié d'une mesure illégale : 1.080 ex-sous-chefs de service, vent leur servir pour l'avancement de classe et d’échelon dans le 
215 ex-chefs de servi vit en chiffres arrondis 1.300 agents (voir grade supérieur de percepteur., IL convient de signaler au demeurant 
réponse à question écrite ne 5706 (Journal ofjiciel du 25 février, que le Conseil d'Etat est actuellement saisi de la question et qu'il 
p. 1325). Temps moyen de services militaires rappelés: 13 mois (ce appartient à cette juridiction de juger s'il a été fait en la matière 
temps varie entre 4 an et 6 ans, les 2/3 n'ayant accompli qu'un an; une application exacte de la légis'ation et de la jurisprudence 
46 dix-huit mois et 1/6 en movenne 4 ans). Temps moyen de fran- ; ÿ 
chissement d'une classe ou échelon: mois (re lemps est ditié- 
rent suivant les classes ou échelons. I est de 4 ans, pour passer 22 
à 2/2 is de 2/2 à 1/1, ensuite de 1/1 à 1/2, mais simplement de 
pour les autres), Majoration de traitement résultant du chan- FRANCE D'OUTRE-MER 
vernent de lasse ou d échelon indices): OUthK}) (différence entre 
les traitements servi femps pendant lequel les benétlciatres de 7214 — M. Aubame rappelle à M. le ministre de la France d'outre. 
ces jllégalit ont pereu et perçoivent ce supp'ément: 7 ans (en mer que la conférence de Brazzaville a fortement recommandé de 
effet, quoique les rappels illégaux aient commencé à être faits bien confier progressivement aux Africains les emplois d'exécution atin 
avant 1947, c'est seulement cetle date qui sera relenue pour éviler de décharger les administrateurs des altributions « parasites ». La 
discussions). a souligné que l'emploi des doit être 
imité dans le temps à l'emploi d'un travail déterminé, Neuf ans 
Caleul de la dépense au moyen des éléments ci-dessus: se sont écoulés, et il lui demande: 1° de vouloir bien énumérer les 
1.200 18 7 x 60.000 emplois d'exécution qui devraient être confiés aux Africains; 2° de 
= 273 millions de francs. lui faire “onnaitre, pour chacun des territoires c’Afrique noir) 
Da française, quels ont été, en 1938 et en 1952, le nombre des fonc- 
lionnaires — par sexe, siluation sociale et origine — recrutés sur 
1385 — M. Raymond Bolsdé expose À M. le ministre des finances place et utilisés comme contractuels dans les services administratifs ; 
que d'après des calculs faits au vu de documents officiels, le paye- de quel était, en 1933 et en 1932, le pourcentage de fonctionnaires 
auent illégal aux 1.300 ex-chefs ou sous-chefs de service du Trésor contractuels par rapport aux effectifs globaux de fonctionnaires de 


du deuxime rappel de leurs services 
correspond à environ % mullions par an; que le franchissement d'un 
€ par les agents exclus par simple lettre commune du béné- 
flce du décret du 22 juin 1916 s'éleverait au maximum à 28 millions 
par an: qu'en régularisant les silualions anormales ci-dessus, elle 
mettrait fin au grave malaise qui s'amplifie au sein de ses services; 


imililaires dans le même cadre 


helun 


aux très nombreux recours pour excès de pouvoir qui ne cessent 
d'affluer au Conseil d'Elat où près de #00 sont déjà déposés; que 
ladministretion ng peut al'é:uer du refus opposé par le Par'ement 
de crédit ipplémentaires pour surseoir plus longlèémps à cette me- 
sur le justice, H lui signale, en outre, qu'en ne régularisant pas 
celle situation dans les quatre mois à venir, elle justiflerait les eri- 
formées qui laissent entendre que celle situation est 
lue, lui demande sans quil soit besoin d'altendre l'arrêt du 
Conseil d'Etat sur celle question pour prendre posilion quant à eelte 
dépense ilésale, fruit d'une erreur administrative reconnue comme 


telle dans le 
il 


rapport ne 13.92% 2 C.P. du 13 août 
lui suffit 


de lui faire 
pas de lui signaler le principe de celte 


dépense pour qu'il y metle fln. (Questions du 2% mars 195.) 
Réponse L'illégalté du rappel des services mmililaires dans te 
grade de percepleur aux anciens chefs de service du Trésor et 
anciens sous-chefs de service visés dans la réponse à la question 
écrite n° 550% n'est nullement établie, Seson la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, « lorsqu'un fonctionnaire ayant servi dans l'armée est 
passé au cours de sa carrière adininistralive d'un cadre dans un 
autre cadre, il serait contraire à la pensée de justice qui a guidé 
le législateur de ne pas faire bénéficier ce fonctionnaire, dans Île 
second cadre, de Ja majoration d'ancienneté pour services militaires, 
sauf lou dans le cas où sa sluation dans ce nouveau cadre 
œurail influencée, dans une ceflaine mesure, par la majoration 
d'ancienne pour services mililaires qui lui a déjà été accordée 
dan- le premier cadre » (CE, Bonnemains, 12 décembre 19% confirmé 
par de nombreux arrêts postérieurs). Précisant sa position, le Conseil 
d'Elal a décidé « que les fonctionnaires qui changent de cadre ont 


droit au report de leurs bon tications et majorations dans le nouveau 
cadre iuf dans | el dans 


Cas la mesure où leur situation à l'en- 
trée de ce cadre se trouve déjà directement influencée par l'applica- 
tiun desdites majorations et bonifications (C.E. d'Ornano, jan- 
vier 19h), Les 215 percepleurs anciens chefs de service cités dans 
la réponse à la question écrile ne 5706 ont été nommés percepteurs 
nu lire des dispositions de l'article 44 du décret du 5 août 198 et 


des dispos de 


l'article S$8 du décret du 9 juin 19%9 qui ont 
reconduit pour une 


période de cinq ans celles de l'article 44 du pré- 


cédent slatut. Or, dans son arrêt Dumand et autres (28 avril 1944), 
le Conseil d'Elat à reconnu que la nomination de chefs de service 
au grade de percepleur en application des dispositions de l'article 44 
du décret du 25 août 1928 constituait un changement de cadre. C'est 
done en anp'ication de décisions du Conseil d'Etat que les percep- 
teurs at is chefs de service du Trésor ont bénéficié dans le grade 
de perce] ir de leurs majoralions et bonifications d'ancienneté 
pour serilces militaires, dans les conditions et limites exposées ci- 
dessin til ne saurait être question de rapporter les avancements 
qu'ils ont pu oblenir de ce fait. En ce qui concerne les percepteurs 
anciens sousvchefs de service, la question est plus complexe. Ainsi 
quil à été déjà exposé dans plusieurs réponses à de précédentes 
quesflons écrites, le passage du grade de sous-chef de service à celui 
de percepleur ne peut être considéré comme constituant un change- 
ment de cadre et n'onvre pas droit à un nouveau rappel des services 
uulilaires, 


Mais Jes 1.080 percepleurs anciens sous<hefs de servica 


t 


chaque territoire. (Question du 24% mars 1955.) 


Réponse, — Les renseignements demandés nécessilant auprès des 


chefs de terriloire une enquêélé qui vient d'être prescrite, une 
réponse définilive sera faite dès que ces renseignements seront 
parvenus au département. 

INTERIEUR 


6081. — M. Valentino degnande à M. le ministre de l'intérieur: 
1e le produit, jusqu'au 30 juin 1952, pour chacun des départements 
créés par la loi du 19% mars 1916, de la majoration appliquée à la 
laxe à la production décidée par le Parlement pour financer les 
allocations scolaires insliluées par la loi du % septembre 1951 
{ne 51-1110) ; pour chacun des quatre départements ind'qués, 
le montant des subventions allouées aux cominunes en vertu de 
ladite loi. (Question du % décembre 12.) 


Réponse, — 19 La première parlie de cette question a déjà fait 
l'objet d'une réponse de M. le ministre du budget; % le montant 
des sommes atiribuées aux caisses départementales Scolaires des 
quatre départements d'outre-mer pour l'année scolaire 1931-1952, au 
titre de la loi du 2 seplembre 1911, s'est élevé, d'après les états 
présentés par les préfets: Guadeloupe, 72.067.000; Guyane, 6.754.009; 
Martinique, 105.231.000; Réunion, So.Sss.000. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

6928. — M. Barthélemy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si une salurite célihalaire et majeure, qui a 
à sa charge sa mère âgée, alleinte de cécité, incapable d'exercer 
une profession et n'ayant pas d'autres ressources que la pension 
allouée par la loi du 2 août 1919, peut prétendre an bénéfice de 
l'allocation de salaire unique ou de toute autre preslalion d'alloca- 
uons familiales. (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse, — Les prestations familiales ne peuvent être accordées à 
foute personne exerçant une activité professionnelle ou se trouvant 
dans l'impossibilité d'exercer une telle activité que pour les enfants 
dont elle à la charge. La personne dont le cas est signalé par 
l'honorable parlementaire n'ayant sucun enfant à charge ne peut 
done percevoir ni l'allocation de Salaire unique ni les allocations 
familiales. 


Erratum 
au compte rendu in exlenso de la séance du 1$ mai 1953. 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 2747, {re colonne, au lieu de: « 7090. — M. Jean-Paul Palewski 
expose à M. le ministre des finances... », lire: « 7094. — M. Juau- 
Paul Palewski expose à M. le ministre des finances. 


+e+— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 21 mai 1953. 


SCRUTIN (N° 1799) 


Sur la question de confiance poste pour la prise en considération 


et pour l'adoption de l'article 2? du projet de loi 


no 6128) édictant 


et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier et contre toute demande de disjonchon, toute molion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à meodijier 
ledit article, à en réduire la porice ou à en retarder l'application, 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants.......... costs ess 
Majorité 
Pour }l'adoption..... 


L'Asscmblée nationale a 


MM. 
Abelin 
Ail Ali {Ahmed). 
Anthonioz 
Apithy. 
Aubry (Paul). 


Babet (Raphaël). 
bacon 

Bapat. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Lojre. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana 
Bergasse. 

Bessae, 

Bettencourt. 

Bichet (Bobert). 
Bidault (Georges,. 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Buisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kad :r\. 

Cüillavet. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cassagne. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 


(de). 


Ont voté pour : 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault 


Coudert, 

Coudray. 
Couinaud 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
David {Jean-Paul), 


Seine <t-Oise, 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoullte. 

Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Detœuf. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Lorey. 

Ducos, 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Frédérie Dupont. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gavini. 

Genton. 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Guérard 

Guichard. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hénauit. 

Hugues ‘Emile), 

Aipes-Maritimes. 
Hugues (joseph- 

André), Seine. 


(Yvon). 


Hutin-Desgrées. 


(Alfred). 


refusé la confiance, 


Ihuel. 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien. 

Labrousse, 

La‘aze ; Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La'ay :Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel ‘’Joseph). 
Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Eecourt. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Le Scellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer :René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Méhaigneric. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Micaaud {Louis), Ven- 
dée. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 


(Louis). 


Yonne. 


Finistère. 
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Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montyoltier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mourève. 

Morive 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mouslier {de). 


Moynet 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Noe ‘de La) 
Ould Cadi 


madjid). 

Paquet. 

Paternot. 

Pelleray. 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pinayv 

Plantevin, 


MM. 
Antier. 
Arbettier. 
Arbal, 


Aslierde La V'igerie 4”). 


Aubaine. 

Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulot 
Auimneran. 
Badie. 

Balianger (Robert), 
Oise 
Bardon André). 

Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), 
Marne. 

Benouville (de) 

Ben Tounès. 

Bernard, 

Berthet, 

Besset. 

Bignon, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capde ville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Caslera 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret, 


1953 

Pleven (René), 
Prélot 

Queullle Henri). 
Quilici 
Ramarony. 
Ramonet 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond Laurent, 
Révillon (Tony). 


Paul). 
Ribère {Marrel, 
Alger 


Ribeyre Paul), Ardè 
che 

Rolland. 

Rou:selot 

saiah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Satliurd du Rivault 

Samson 

Sanogo ekou, 

Sauvajon. 

savale 

Schoeiter 

Schuman (Robert), 
Moseile 


Ont voté contre : 


Chalenay 
Chausson. 


Cherrier. 
Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 

Conormbo 

Conte 

Cormzglion Molinier 
Costes (Alfred), seine 


Pierre Cot, 

Coulon 

Coutant 

Cristofol 
Dagain. 

Daladier 

Damette 
Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonvilie. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Demu:ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Dicko (Hamadoun),. 

Diethelm. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 


(Robert). 


Edouard). 


(Jacques). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
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>chumann (Maurice), 
Nord 

sec rélain. 

siefridt 

sumonnet. 

“mail 

souquès Pierre). 

laillade 

Teitgen 

lempie 

Fhibauit 


Pierre Henri), 


linzuy de). 
Fracol 
Fremouilhe, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules). 


Velonjara. 
Verneuil. 

Viatle. 

Vicier 

Villard. 

Maunrce Viollette 
Wasmner, 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont 

Gautier 

Lsazier 

Gernez. 

Gilhot 

Giovoni, 

Girard 

Golvan. 

Soudoux 

Gouin (Félix). 

“ourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mine Gucrin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guisla!n. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halleguen 

Haumesser. 
Henneguelle. 

Hellier de Hoislambert, 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon). Hérault, 


{Maur.ce). 


Joinville (Alfred 
Matleret). 

July 

Kœænig 


Kriegel-Valrimont. 
Krieger Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe, 

Lacoste, 

Mme Lai<sar 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Bail, 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 


Lejeune (Max). 


| 
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2844 
Leirmaire Much Jules), 
Mine Lermpereur Molinatti. 
1 ormand André) Mol'et (Guwy. 


Lenormand (Maurice) 

Le Ladurie 

Le 

Le Troquer {André 

Levacher 

Levindr 

Liautey (André). 

nel 

Mine de Lipkowsk! 

Liquard 

Liurette 

Lo 

Loustaunau Lacau, 

I Char'es 

Mabrut 

Maza (Hubert) 

Mag lie 

Malbrant 

Maimba Sano 

Manceau :bernard), 
Maine-etLaire 

Manceau ‘Robert, 
sarthe 

Mat \ dré), 
Pas<ie Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Ma Andre 

Mile Marzin 

Malon 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mercier (André, Oise 

Métayer. | 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire 

Meunier lerre | 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. | 

Moatti, | 


Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Mora 

Mouton, 


Muller 

Mustnmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Ninine, 

\isse 

Noël ‘Léon), Yonne 
(Marcel), Aube. 
Nolebart. 

Om. 

Oopa Pouvanaa. 


Oucdraogo Mamadou 
Palew-ki Gaston), 
seine. 
Palew-ki 
Seine-elt-Oise. 
l'antaltont 
Patinaud 
Patria 
Paul 
l'ebellier 
Perrin 
leytel 
Pierrard. 
Pinvidice, 
Pluchet, 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 


(Gabriel). 
(jean). 


Mme Prin. 
Priou 
Pronteau, 
lProt 

Pro,o 
Pupat 

ouinson 


(Jean-Paul), 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MAL 1953 


Mine Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Regarudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
saûne el-Loire 

Rey. 

kRincent. 

Rilzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldeck). 

Rosenblatt. 

KHoucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), Man- 
che 

schimittlein. 

segclle. 

Senghor, 

serafini. 

seynaL. 

sibué 

signor 

silvandre. 

sion 

sissoko Dabo). 

sou 

soustelte 

Mme <porlisse. 

Fharrier 


Thomas Alexandre), 


Côotes-du-Xord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Fhorez :‘Maurice), 
lillon Charles). 
ileux 

lTourné. 

fourtaud. 

Tricart 

Mme Vaïillant-Coutu- 
rier 

Valentino, 


Vallon Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier, 


MM. 
André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 
Aubin (Jean). 
Catoire. 
Chupin 
Condat-Mahaman. 
Crouzier 
Delachenal. 
Denis André), 

Dordogne. 
Devern:;. 
bixmier 
Dommergue. 
Dronne, 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
Béné Maurice). 
Coirre. 


MM. 
Caillet :Francis). 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Multer, qui présiduil la séance. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vérs ;Emimanuel). 
Villeneuve de). 
Villon {Pierre). 


Estèbe 

Fouyet. 

Gau 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Isorni 

Lanet ;Joseph- 
Pierre), Seine. 

Mine Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Mamadou konaté. 

Mitterrand. 

Nocher. 


Dumas (Joseph), 
Forcinal. 


Fourcade ‘Jacques). 


Gueye Abbas. 


Caliot ‘Olivier. 
Chassaing. 


président de 
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l'Asscinblée 


Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


Peltre. 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Reille-Soult, 

Saivre (de). 

Schaff. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Sidi el Mokhlar. 

Solinhac. 

Tirolien. 

Toublane. 

Triboulet. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mignot. 
Mondon. 
sesmaisons 
Thiriet. 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Douala Manga Bell. 
Kautffmann. 


N'ont pas pris part au vote: 


nalionale, et 


| 
| 
| 
| 
A 
| 
| 
a 


